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LOI n° 55-136 du 2 février 1955 relative au dévelopzement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1955 (1: Services des affaires étran- 
gères) (! 


L'Assemblée 
délib 

L'Assemblée nationale a 

Le Président de Ja 
teneur suit: 


nationale et le Conseil de la République ont 


adopté, 
tépublique promulgue la loi dont la 


Art. 197. — Il est ouvert ministre des affaires étrangères, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 14.640.127.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.712.184.000 F, au titre HI? « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 
tions publiques », 


7.925.943.000 F, au titre IV: « Interven- 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères 
pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des 
crédits s'élevant à la somme de 2.853.000.000 F et des autos 
risations de programme s'élevant à la somme de 4.192,000,000 F, 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, 
à concurrence de 959.000.000 F pour les crédits de payement 

de 2.298.000.000 F pour les autorisations de programme, au 
litre V: « Investissements exécutés par l'Etat » et, À concure 
rence de 1.894.000.00 F pour les crédits de payement et de 
1.891.000.000 F pour les autorisations de 
titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
conformément à la répartition, par service et par 


figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


programme, äu 
l'Etat » 
chapitre, 


Art, 3. — Les matières faisant l'objet du décret-loi du 28 août 
1937 mettant en vigueur le tarif des droits à percevoir dans 
les chancelleries diplomatiques et consuijaires et au ministére 
des affaires étrangères relèveront, à dater de la promulgation 


de la présente loi, de la compétence du pouvoir réglementa re, 

Des décrets pris sous le contrese og du ministre des affaires 
étrangères et du ministre chargé du budget pourront, en tant 
que de besoin, compléter ou modifier les dispositions fondamen- 
tales dudit tarif. 


Art. 4. — La valeur du timbre dit « timbre Nansen » app.icab'e 
au droit perçu sous le contrôle et pour le compte de l'office 
français de protection des réfugiés et apatrides est fixée à 
100 F. 


La p' “tente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 février 1955. 
RENÉ COTY, 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 


QE ete 


1) Les travaux préparatoires concernant la présente loi seront 


. 
puluiés ultérieurement, 
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ÊÉTATS ANNEXÉS 
Eiat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour l'exercice 1955 
au litre des depenses ordinarres 
Li — - _ 
£! & 
e MONTANT? = MONIANT 
= SERVICES des Es SERVICES de 
= crédile 5 crédile 
a Milliers de francs a rm 
31-92 | Achat et entretien du matériel automobile... 9.95 
Allaires étrangères. 31-93 | Remboursement à diverses administrations... 264.812 
319% | Frais de correspondance, à r 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES DR 364.000 
Trrmue HI … Morexs pus SERVICES 31 % Missions. nant Conférences internationales. ..... 316.22 
Total pour la # partie.....ssssscsssesee 2.607.264 
ire partie Personnel. Rémunérations :° y -sédpm 
d'activité 
G* partie. — Subventions d2: fonctionnement. 
"mo! Administration centrale. — Rémunérations 
PPIMCIPAIES ,.... sommes smesessns 394.058 
3-7 | Subvention à l'office français de protection 
10? | Administration centrale. — Indemnités et allo- des réfugiés et apatrides..,................e. |" 41.000 
CORRE NIUE soc coccvcorsoétateosécséesdes 62.00 + 
At11 | Services à l'étranger, — Rémunérations prin- 
cipales et indemnités. .…......... soso ses 2.758.891 
7e partie. — Dépenses diverses. 
3119 | Services à l'étranger. — Frais de représenta 
Lion Où OVER... sssoccoccssosenssescessests 293.332 
37" Réparations 0. ERSONNRN  EER 10.000 
2113 | Services À l'étranger. — Rétribution de | 
concours auxiliaires. ......s...ssssssssssses 103.199 31-92 | Emploi de fonds provenant de | ou € 
donallong .......sccsssesesesssoses cs... Mémoire, 
8191 | indemnités résidentielles... ..sssssossssssssse 105.60 — 
Total pour la 3e partie............ssse 10.000 
—— -—_ 
Total pour la 1° partie. .....sssssssss 3.976.042 
à des erercices antérieurs. 
+ partie — Personnel en activité 
et en retrae. — Charges sociales 3M | Dépenses des exercices périmés non frappées 
e déchéance (moyens des services)....... Mémoire. 
x-91 Prestations et versements obligatoires .... … 65.575 NU Dépenses des exercices clos (moyens des 
SOEVICes) ...scscsccsesosorseocses chssooss oo Mémoire. 
&@ 9? |Prestalions et versements facultatifs.......... 12.252 nrs* 
Total pour la 8 partie........ss..ese. Mémoire. 
= nant 
Total pour la 3° partie.......... sccsece 71.827 
RECAPITULATION 
4e partie, — Matériel et fonctionnement {re partie. — Personnel. — Rémunération d'ac- 
des services. ESS sébéasionse those save QU 3.976.093 
3 partie. — Personnel en activité et en F 
M01t | Administration centrale, — Remboursement retraite — Charges sociales................ 71.827 
de frais... 0000 PPT cccovsesées AN 44. 270 
M-0® | Administration centrale. — Matériel........ .… 109.925 ee. SR "4 SRE 0 9 (407.264 
3403 | Administration centrale, — Frais de réception 
de personnages étrangers et présents diplo- G& partie. — Subventions de fonctionnement. . 41.000 
MALIQUES .......susssssesmsmmsssssessssness 16.880 
uit Services À l'étranger ai Remboursement de nd partie. _ Dépenses diver5esS..........sos... 10.000 
MURS cocccccsesesseusee ses ss scene es ses 320.329 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exer- 
H12 | Services à l'étranger. — Matériel............. 990.472 cices ANÉTIQUFS. ........srrossssenssone ne Mémoire. 
ME; mars 
391 | Loyers et indemnités de réquisition.......... 263.270 | Total pour le titre Ml....,......s.o.es 6.712.15i 
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rl s Eve , ainsi er ar 

EE 
4 éoutant Etat B. — Tableau, par servire el par chamutre, des autori- 
E : salions de programme accordées et des crédits de payement 
= SERVICES de ouverts pour l'exercice 1955 au titre des dépenses en capital. 
crédité _ —_ —— ! _ 
Millers de francs 2 AU1O:- CRÉDITS 
£ SERVICES RISATIONS 
Tome IV. — INTERVENTIONS PURIIQUES = je programme | 4 parement. 
ne PERRET 
{= partie. — Interventions politiques __. ms 
et administratives. ® ire. sn 
y 1 lAllocation à la famille d'Abd-el-Kader........ 8.700 Afaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES 
2e partie. — Action internationale. ETRANGERES 
M1 Frais de résidence d'ambassades étrangères. 3.821 Tree NV  — INVESTISSEMENTS 
| d Se EXÉCUTES PAR L'ÉTAT 
& 22 | Relations culturelles avec l'étranger.......... 3.087.513 
#2 | { tance technique bilatérale................ 266.000 6° partie. — Equipement culturel 
#31 |Participation de la France à des dépenses et cucins. 
6 SP OS PRE 3.577.402 
XX) | Relations culturelles avec l'étran 
#32 |Subventions à divers organismes.............. 23.009 ger. — ACquisilions immobi 
lières, constructions et grosses 
423 |Assistance à la Libye.......... dos cossessessses 260.000 réparations d'immeubles appar 
| D Rs coccoostersde 471 200 229 900 
2H | Assistance aux réfugiés étrangers en France. ‘25.000 - + à 
Total pour la 2e partie....ssscsssssese L _7-842,7415 7e partie. — Equipements 
re admanstraly et divers. 
6 partie. — Action sociale. 97-10 | Achat et aménagement d'im 
istenc olidanté. meules diplomatiques et con 
nono ones M. use 1.526 800 626.800 
©:-99 | Dépenses des exerciwes périmés 
469 |Nrais de rapatriement... ee 40.000 non frappées de déchéance... | Méinoire. Mémoire. 
ee mt) 
422 | Frais d'assistance et d'action sociale. ......... 36. 408 Totaux pour la 3 partie... 1.526.800 626 800 
ne — — ET EE SD | CMS Z EE — 2e 
Total pour la 6* partie................ 76.498 Totaux pour le titre V...….. 2.998.000) 95.000 
’ RSS = = = ESS 
8e partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉ 
CUTÉS AVEC LE CONCOURS DE 
#91 Dépenses des exercices périmés non frappées L'Etat 
de déchéance (interventions publiques)... Mémoire. 
#% |Dépenses des exercices clos (interventions B. — Préts et avances. 
publiques) ss... csssossseese Méinoire. 
Total pour la 8 partie................. Mémoire. & parlie. — Investissements 
” hors de la métropole. 
@-814 | Equipement économique de la 
DUR ocsosooéssveseressssuse .. 1.891.000 1.891.000 
RECAPITULATION 6 ++ di à 
Totaux pour le titre VI... 1.894.000 1.991.000 
2 | — — — 
{re partie. — Interventions politiques et admi- Le 
PE chosen tete ete one fs tons re. 8.700 RECAPITULATION 
> partie, — Action internationale......,....., 7.842.745 . " 
Titre V. — Investissements exé 
6e partie. — Action sociale. — Assistance et : cutés par x PPT PET RE 2.298.000 59.000 
oct odénooesbsée rue os deteste sees ot 76.198 litre VE — Investissements exé 
culés avec le concours de 
ge partie, _ Dépenses rattachées à des excr- D TÉL étre 1.891.000 1.89%4.000 
OURS PR cms ass ibeoneestescsère Mémoire. een 
— Totaux pour l'état B.….. 4.192 000 2.853.000 
Total pour le titre IV... 7.927.%M3 PE de Le ES oÈ 
Vu pour être annexé à Ja loi n° 55-196 du 2 février 1955. 
RECAPITULATION GENFRALE Le Président de la République, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Titre IN, — Moyens des services............. 6.712.184 Le président du conseil des ministres, 
Lee-28 PIERRE MENDÉS-FRANCE. 
itre e — 2rv 5 i sssscsosees 7.925 .9%4; . 
Interventions publiques , its Le ministre des finances, 
Total pour l'état A................| 14.610.127 des affaires économnques et du plan, 
ROBERT BURON, 
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LOI n° 55-137 du 2 février 1955 relative au déveiopnement 
ces crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
tuiture pour l'exercice 1955 || 


L'Assemliée nationale et le Conseil de Ja République ont 
déil 

LA embie4 iationalé \ al june, 

Le pP eut de la République promulgue la loi dont la 
t t eu 

art, ! Il ect ouvert au ministre de l'agriculture, au 
Utre di upehees OU IA Te pour l'exet e 1%55, des erédiis 
gvl dirt à 1 unie de 14.957 41.004) EF, 

(x édit ipyuiquent: 

A concurrence de 11.000.000 F, au titre T1: « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes », chapitre 15-81, « Reru- 
bourecinent HF pro lu livers des forèts : 

\ ence de 13.613.792.000) F, au tre HE: « Moyens 
dre L | 

VLOM49.000 F, au titre IV: « Interven- 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, 


qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

\rt, 2 Il est ouvert au ministre de l'agriculture, pour 
l'exercice 19 iu titre des dépenses en capital, des crédits 
s élevant à la unie de 23.498. OŒ01KX) F et des autorisa'ions 
de programme s'élevant à la somme de 62.500.000.000 EF, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre \ Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de LOST ONTNR) EF pour les crédits de payement et de 
4.948.000.000 EF pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec je concours de 
l'Etat » à concurrence de 49.517.912.4XX0 F pour les crédits de 


pavement et de 57,552.000,000 F pour les autorisations de pro- 
gramme, 

conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
tigurant à l'état BH annexé à la presente loi. 


Art. 3 IL est ouvert au ministre de l'agriculture, pour 
l'exercice 1935, au titre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées, des crédits s'élevant à la somme toiale de 
2 TONI URK) 


Ces crédits de payement éont applicables au titre VII : 
« 1h penses fMeclutes sur ressources affectées », conformément 
à la répartition, par service et par chapitre, tigurant à l'état C 
aitlhiexe à la l ésente loi. 

Art. 4 Le montant maximum des prêts qui pourront être 
attribués pour l'exercice 15 au titre de l'habitat rural et 
des migrations rurales est fixé à la somme de 8.000.000.000 F. 

Art, à - l'article 66 du code du crédit mutuel et de la 
coopération ar oles est complété comme suit: 

« 2° Tune 


Eigrant aura élé recomue pat 


lous les cas, aux agriculteurs dont Ja qualité de 
e ministre de l'agricuiture ». 

Art, 6. — Sur les funds mis à la disposition du conseil 
éupérieur de la chasse, il sera effectué un prélèvement annuel 
correspondant au montant de la rémunération d'un inspecteur 
général et de deux conservateurs des eaux et forêts. 

Celle somme sera rattachée au budget de l'agriculture selon 
la procédure des fonds de concours. 

Art. 3. Les dispositions relatives au financement de l'équi- 
pement rural prévues par lartic'e 1% de la loi n° 43-14 
du 14 août 1947, modilite et complétée par les textes sub=t- 
quents et en particulier paï l'article 19 de la loi n° 49-482 
du S avr 1919 et l'article 3 de la loi n° 33-80 du 7 février 
1953, sont prorogees jusqu'au 31 décembre 1955. 

art. & La part du prélèvement revenant au Trésor autorisé 
par l'article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1943 el par les 
textes réglementaires qui en découlent est inscri'e à concur- 
rence des trois quarts dans les écritures du Trésor au compte 
d'affectation spéciale intitulé : « Fonls national pour le déveiop- 
pement des adductions d'eau », créé par l'article 1 du décret 
n° 24-082 du 1 oc'olbre 1954. 

e— _ 
() Les travaux préparaloires concernant la présente loi seront 


L 


publiés uliérieurement, 
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Les sommes correspondantes se cumulent avec les autres 
receties dudit fonds pour être affectées à l'octroi de subvent'ons 
aux collectivités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans 
les communes rurales, sont inscrites au programme condition. 
nel prévu par l'article 8, paragraphe 1, alinéa b, de la jo 
n° 53-1312 du 31 décembre 1953. 

Dans ce programme seront in‘égrées les affaires ayant héné. 
ficié des dispositions de l'article 2 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953 qui est abrogé à dater de la promulgation de la présente 
loi en ce qui concerne les travaux d'adduction d'eau. 

Les subventions consenties en vertu du présent article sont 
calculées selon les normes en vigueur et intégralement versées 
en annui'és. 

L'article 24 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 est abrogé, 

Art. 9, — Le ministre de l’agriculture est autorisé à engager 
en 1955, par anticipalion eur les crédits qui jui seront alloués 
pour l'exercice 1956, des dépenses s'élevant à Ja somme de 
10.009.000 F applicables au chapitre 44-11: « Concours général 
agricole », 

Art, 10, — Le produit de la vente des publications éditées 
par les services du ministère de l’agriculture sera versé au 
Trésor pour être rattaché au budget du département intéresæé 
selon la procédure des fonds de concours. 

Art. 11. — Le produit des droits perçus au titre des articles 9, 
14 et 15 de la loi du 7 juillet 1933, modifiés par les articles 12 
el 14 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et par les 
articles 5 et 6 de Ja loi n° 51-426 du 16 avril 1951, sera rattaché 
au fonds d'assainissement du marché de la visnde pour être 
affecté aux frais de contrôle sanitaire des abattoirs industriels, 
des fabriques de conserves et des magasins frigorifiques. 

Art. 12, — L'article 1 du décret n° 54-956 du 14 septembre 
1954 relatif à l'assainissement du marché du vin est ainsi 
complété : 

« Toutefois, les producteurs de vin dont la récoïte globale 
n'excède pas 75 hectolitres sont dispensés des obligations pré- 
vues par le présent article ». 

Art, 13. — Les viticulteurs sinistrés dont le rendement moyen 
au cours des dix dernières campagnes est inférieur à 40 hecto- 
litres à l'hectare sont dispensés des charges de distilla‘ion obli- 
gatoire instituées par le décret du 30 septembre 1953. 

Art. 14. — Les deux premiers alinéas de l'article 3 du décret 
n° 254-256 du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement du 
marché du vin sont ainsi modifiés : 

« Lorsqu'un viticulteur ne désire pas faire distiller et veut 
détruire ses marcs, il doit demander l'autorisation de le faire 
cinq jours au moins à l'avance et produire un certificat indi- 
quant leur teneur en alcool. 

« La destruction aura lieu sous le contrôle et Ja surveillance 
des employés de l'administration. Toutefois, si ceux-ci ne re 
présentent pas à l'heure convenue, il y est valablement procédé 
en leur absence ». 

Art, 13, — Lorsque l'analyse prévue au premier alinéa de 
l'article 3 du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954, modifié 
par l'article 14 de la présente loi, aura révélé, pour les marcs 
dont l'autœæisation de destruction aura été demandée, une 
teneur alcoolique faisant apparaître que ces mares auront été 
arrosés, les producteurs intéressés ne seront pas dispensés des 
prestations viniques, dont le taux éera doubé en ce qui les 
concerne, 

Art. 46. — La station d'essais des semences du ministère de 
l'agriculture sera ratlachée à l'institut national de la recherche 
agronomique à dater du 1% janvier 1955. 

Les trausferte de crédits entre chapitres du budget du minis- 
tère de l'agriculture que ce rattachement rend nécessaires 
seront effectués par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


La présente loi sera exécutie comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
VIERRE MENDÈS-FRANCE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plam 
ROBERT BURON, 
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Etat A. — Tablecou, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exen 





au litre des depenses ordinaires. 























UHAPITRES 











er 


SERVICES 


Agriculture. 


Turme er — DENIE PUBLIQUE ET DÉPENSES 
EN ATIÉNUALION DE KELETIES 





* partie. — Rermboursements et resttutions. 


Remboursements sur produits divers des forêts. 


Tirnx Lil. — Moyrxs DES SERVICES 


pre partie. — Personnel. - Rémunérations 
d'activite 





Administration centrale, — Rémunérati n- 





| DÉRRIOS "es ec: sobbadänse tte date née 
Adeministralion centrale. — Indemnités et 
COS OMR, és sciairoii odèscttae . 
| Rémunéralions principuses du personrel 
_ chargé de la siqyuidation des comptes spé 
CO. odssosss VUE EX Le: ARE PURE 
Direction de la produ-tlion agricole — 4émo 
|  néralions principaies de pe.s nnels divers., 
services, lahoratoires et écoles nation: € 
|_ vétérinaires. — Rémunéations prinrinaics 
services, lahoraloires et écoles nationales 
vétérinaires. — Indemnités et atloraliuns 
| Rd és, RME N Ad LES à 
Service des haras, — Rémunérations "rine 
RL éouéiosont sd node s 
Service des haüras, — Indemnilés et afio:a 
| lions diverses... disease hat isétisnn 
Service ae l'inspertion des courses et Co var 
| mutuel — Personnel........ DS Le Doatt 
Services agrico'es. — Rémunérations prin“i 
CR ans re rose sanre es dues desétèn ss 
Services agrico'es, — Indemnités et c&to”'a 
iron nie ee das ue 
services agriroles, — Salaires et accessure: 
| de salaires du personnel ouvrier... ...... . 
Etablissements d'enseignement agriro'e — 
| Rémunérations princirales....,.., ,,..,..... 
Etablissements d'enseignement agrirole. — 
| indemnités et alorations diverses... ..... 


Institut national de la recherche agrononm 
que. — Rémunéralions princinales ....... 
Institut national de la recherche agronon: 
que. — Indemnités et a!'lorations diverses 


Rémunérations princinales ,,..... ins 
Contrôle des lois snciales en agriulturr, — 
Indemnités et aMorations diverses. ......... 
service de ia réoression de: fraudes — Ré 
munérations nrincipales.......... 0000... 
Service de la répression des ‘’raudes, — :1 
demnités et allocations diverses, ,........ 
Service de ja répression des frandes — <à 
laires et accessoires de salaires du personnel 
OR écrit ittsisietaiitsesitétééren cé 
Nirection généra'e du gén'e rural et de !hx 
draulique agricole. — Rémunérations pria 
RE vAtalès sépante-s « 
Direction génétate du génie rural et de lhx 
dranlique agricole, — indemnités et aï'lo 


cations diverses....... nos done 
Direction générale du génie rurai et de Ph 
draulique agricole Salaires et acec<soires 


de salaires des persomne's rémunérés sur 
les bases du commerce et de l'indnetrie..….. 
Direction générale dis eaux et forêts - 
Lémunérations principales. .......... ..,... 
lirection générale dis eaux et forêts — 
Indemnités et allocations d'verses .. . 


Direction générale des enux et forts —| 


Salaires et accessoires de salaires du per 
sonnel ouvrier..... nés 


| Indemnités résincntichies. .....s..sessess su» 


Tutal pour la ire partie................| 


Total pour le titre Er... ...ssssssse 





contrôle des lois soriales en agriculture, — 
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Milliers de france 
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»1 
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«1? 1 
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AN | 121 
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3.706 91 
J18.217 1 
18.::6 31 
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Méroire, 
8::.000 1 
11 


8.29 
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482 151 
CI 
QG. SM) 
a. 
1 
21:.991 
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1.429 
»1 
Mémoire. 
Mémoire, 31 
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1.9:9 o1 
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xs 059 
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91 
D 28 LD 
1 
23.212 11 
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| Subventions forfaitares pour le dévcloppe 


| 





SERVICES 





&e partie, — Action fconomique. 
Envcouragements et intercentions. 


Frais d'orzanisation et de fonctionnement de 
la vulgarisation et de L'information édu-:a- 


Subrenlion aux céréales secondaires impor 


Envouragement a l'emploi des engrais azolés 
et des superphosphales......... . 
Encouragements à ‘industrie chevaline el 
mulassière ....... sncsoveonbonsseseneéterssss 
Subvention aux sucres en provenance de la| 
Guadeloupe, de la Mart nique et de la R u| 


RIDE “sisi rtneiaéctrifiegnourése users 
Encouragenrent à lachat de semences dt 
CURE cuisses deoro tissue sbetese soo.bee 
sut htons pour la Hinitation du prix du pain 
dans la métlropole.........ssssssssssssssssse 
Subventions pour la couverture des pertes 
résullant de l'exportation des blés excéden 
MTOS: sos dssbtetusisi date vèbisdedéseus .. 
Dégrèverments des carburants agricoles. ...e.. 1! 
Total pour la 4° partie.......... PCLEEE 


G* partie. — Action sociale, assistance 
et solidarité, 


Direction des affaires professionnelles et sa- 

ciales, — Ca'amités agriroles... ss. | 
nhoursement à la caisse nationale de crédit! 

Subvention aux caisses d'assurances accidents 
du travail ae l'ascrivu!ture en Alsace et en 
LAN ss nsnnmehessenstén te -canessosees 


ment des jardins OUVriIerS. ...s.ssesosesous 
Subientions pour l'organisation de migrations 
rurales d'agriculteurs français de la métro- 


pDOle .......sssesses sos soso 


Total pour la G* partie.....s0..0.00. | 


Se partie, — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 


Dénenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ‘interventions publiques)..... 
Dénensez des exercices clos ‘interventions pu 


bliques) ......... cesosscnssssess e css... 


Total pour la &e partie. s......ss.osse. 


RECAPITULATION 


x partie. — Action internalionale............ 
partie, — Action éducative et culturelle... 
‘“ parlie. — Action économique, — Encourage 


ments et interventions... ....:,.. ssnoéesse ce 
Ge jurtie, — Action sociale, — Assistance et 
sOlIdnrilé osé. state soso ses cessdres 
Se partie — bépenses rattachées à des exer 
cicecs antérieurs... ...ssssosssse oc sesesecse 


Total pour le titre IV............0000 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre Ier. — Dette publique et dépenses en 

allénnalion de recelles.....s..ssscsssssoseses 
Titre HI, — Moyens des SOFTVICRS, ..sssssosoue 
Titre IV, — Interventions publiques.......... 





Total pour l'état A......cososouse 
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LPRLTT : 
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Mémo re. 
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Mémoire. 


Mémoire. F 

Mémoire 

Mémoire. | 
v’ 
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Méroire. 
Memmouirt 


0S.4:6 
D. (4x) 
170 60 
in —_ 
204.273 
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Mémoire. 


Mémoire, 


Mérnoire. 


oz = … 
18.916 
11.445 
H 8 ‘y 
204.279 
Mémoire. 

_——— + 
4.533.049 

ne = 1 
11.000 
12.613.792 
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Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées et des crédits de payement 





























ouverts sur l'erercice 1955 au titre des dépenses en capital. 
—— 
/ R ñ 
a ALTORISA CRÉDITS | AUTORISA CRÉDITS 
æ Léa T'ONS = Fos 
= SERVICES ds de EM SERVICES de 
< _ de 
Z programme payement 3 éR rame payement. 
| 
aies ER ns sise, , 7 
Milliers de france Miller: de france 
Agriculture, 61-60 | Subventions d'équipement pour le génie | 
rural RE ER DRE TE ESP | 9.SS0,000 ! 10,572.,977 
’ 616 subme ons w armé ernen les 
Time V. — INVESTISSEMENTS 1-61 ibvenlions pour aménagement di 
] Ë = grandes régions agricoles, — Elune: 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT COR PRESS OPEN (PE LIRE, 400), 000) 
61-70 | Subventions d'équipement pour le génie 
ire partie. — Agriculture. rural Remembrement el regrouje- 
ds OR OEM. 5. ss soupes ess à | 4.800.000 2.105.162 
. . ; - 61-72 | Subventions d'équipement pour le cénie | 
5101 | Pquipement des services centraux... 21.000 31.000 rural. Habllal FUrA. ....... 00 00 | 9.200.000! 2.761.823 
1-20 | Equipement des services vétérinaires... |! 1.000.000 217.000 G{80 | Subventions d'équipement pour les 
| 2 à à « eaux et lorêls..…........ sue ne need 100,00 111.000 
5122 | Equipement des services des haras... 0] Mémoire. en - 
| Tot t pour ! re } ( [ET] 1.281 6652 
120 | Equipement des services azricoles et PURGE Our In Fe Es rsntes maine es. + ru 
| des centres d'essais démonstralifs. SA), 000 1-2.000 | je 
| | 
5122 ! Service de la protection des végétaux. | L 
— Equipement................. TER 40.006 15.000 6 parlie. — Equipement culturel 
et social. 
51-50 | service de la répression des fraudes. — 
Equipement .....,..........00 cesse. » Mémoire. " 
d , s ae 66-20 | Subventions de premier équipement 
160 | Grands travaux d'hydraulique et d'équi- > Pa aux établissements d'apprentissage 
DOIMMONL AEPICOIES... ....sévrcsonse sous 0.00X 216.001 agricole reconnus par l'Elat.......... 190.000 Gr.00€ 
5162 | Aménagement de points d'alimentation 66-10 | Subventions d'équipement pour l'insti 
| en eau pulable......... co... DELETELE 700.004 060.009 Lut national de la recherche acronv 
«_- r : la loi du 7 fuin 1951 150.00 1 ET sUO .UAR 100.24) 
51-70 ravaux prévus par la loi du 7 juin 1951. x 20,00 + d . 
| P P ‘9 66.50 | Subventions de premier équirement 
1-72 | Mise en valeur des landes de Gascogne A). M 161.98 aux agriculteurs migrants francais 
2 . originaires des régions classées excé 
st \ménazement du centre de recherches CONNUS ss sssssseiosnes canons see 1:40. 15.000 
et d'expérimentation du génie rural É : 
et construction de bâtiments adminis Totaux pour la 6° partie........ URTALE. 071.20 
IE. sn itttnas er von ssenesss see 90.000 154.00 | …— 
5180 | Travanx d'équipement des eaux el , 
‘1e | [CLIM LEE 015.500 ” " 
DS onidihnescoivenistatesesstcenses 1.08 | 1 où s. re parlie. Equipements administratif 
A Rp | + a: :Q et divers 
Totaux pour la tre partie... 3.051.000 | 2.541.088 ; 
6399 | Dépenses des exervices périmés non 
6 partie. — FEquivement culturel frappées de déchéance............. + | Memoire Memoire. 
. * » 
et social. Totaux pour le titre VIS A)... 193.090,000 | 47.29 .018 
. 
520 | Etablissements d'enseignement agricole. 
— Fo NTite 09 x 056.9#) 
MOMIE. s as sosess ses 191.000! 1 ; | . B PuÊTS Er aviRCES 
re ‘… —_ 4 LE 4 (4 € 
:* partie, — Equipements administrati] pe \yricuture. 
et divers. 
G0-11 | Prêts pour la modernisation et l'éqgni 
57-99 Dépenses des exercives périmnés non 2 ne ose ‘ulture et de l'indus | 
L ” > . . rie D COR cos e » A) (NN 
frappées de déchéanre........ ss... | Mémoire | Mémoiie 4 _—— _ > 12.20.00 
60-12 Prêts d'équipement rural.. VAN! 17 ,0M55 040) 
Totaux pour le titre V..... | 1.918.000! 3.951.087 60-13 | Prêts pour améliorations de la produ | | 
= | ——— tion agricole... 000.00) 1.122,40 
| 
a 11 Prêts pour aménagement des grandi | 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS résions agricoles. — Éludes et tra | 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT Vaux + 00.008 | 600.009 
; Totaux pour le titre VI ($ B)...121.622.000! 92,%13.0n4) 
A. — SUBVENTIOXS ET PARTICIPATIONS . 
Totaux pour le titre VI.. 2.000 | 49.517.913 
. 
{re partie, — Agriculture. 
61-30 | Subventions aux agriculteurs et à leurs REC APITE LATION 
Otsanuisalions  professsonnelles pour 
L'amélioration des techniques de pro- Titre V. — Investissement o+ il 
duction (semences, ‘hentel, matérit:s s L'Etat ‘ « a é 
-@ o- DOr LR. soso tasno ses css 1.95, 04) » 0,1 .0«7 
D) hiénéssevre use norensures 100.004 do. 000) Fr 
Titre VI, — Jnvestiseements exécutés 
612 | Subventions pour la vulgarisation des avec le concours de l'Eltal............ 7.032,04 10.517.912 
progrès techniques et les villages et} | — 
Zones LÉMOINS........s......e todssscee 200,008: 200.006 Totaux pour l'élat B............ 62.500.000 VERT 
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D 
Tatile par serve et par chapitre, des autorisations de programme accordées ct des crédits de payements onverts 
rérciuce los au talre des dépenses cfjectuées sar ressources a/[erlces. 
| | 
‘ | é 
| at ToOnNIsA | CRÉDITS Lx AUTORISA CKEIMTS 
LIU YS ë TIOXS 
s 1 L1 de Z SERVICES ue 
| 0e _ de 
| pros mme parement = programme P1yement 
— mate patent es À —… ù 
| u crea de france Milliers dé francs 
| | | | 
Agricultuwr®. | je partie, — Interrenltions, 9 
| I + | 8121 [Aide à l'exporlalion de vins métropuli- | æ 
. RG , : lauins el algériens de qualité lojale el * #4 
, sd d à, mmarchan'e ne bénéficiant pas d'une We 
appet ation d'oricine contrôlée et de 3 
luofils CONCENITCS OÙ MON-....... … 8 1.00 000 
| t Fu Mant Hi n° 
pi \ s 81-%, |Elablisscment du cadastre vilicole...... 8 55.000 À 
10 
&i-26 [Primes et indemnités diverses attribuées à 
5 en vue de Fassainissement des vigno $ 
Î ns Q à cs | bles métropotilains et algériens...... e | & 2 a 
| » 7.0 Tolaux pour la 4e partie.....ess e G.Gs7, 0e) 
| = — Er] 
L 
( iset el Totaux pour le titre VIN, — B...... » 6.969 000 
1 nqn . . . » LE 000 EE Li 
1 Ï { 1 » h ir. | Lu C7 a 
CO. — Fons D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ 
DU LAIT ET DES FRODUIIS LATIIERS 
À f Int: fjons 
3 partie, — Moyens des Services. 
i Thin 1 Lx in Ci! 
| L 1.370 (RM) Lo » - Dépenses de fo clio iInCrneNt....0000: L2 i ci 
| ———— = 
| 0 2.49 
| cslai- à des 
ï partie... | s | G.S69.00 ä partie. Intertentions. 
, 1 
| | + | 
I e NI \ » | 6.9:%,.099 81-25 \esainiscement du marché du lait e! 
des produits Taitiers. .s.sssssesssssses. . 1.795 %0 
= | 
Totaux pour le litre VIL — C...... , 1.800.000 
P D 1 FM = = 
! 1 ! | 1 nr? 
1 
DO — Basse DE 15 P, 100 SUR IFR PRIX 
WMouens d errices. DES MATÉRIELS HESTINÉS PAR NAIURE A 
| L'USAGE DE L'AGRICULTURE 
| 
| 
Î de com ninalilon co | "+ cd ia . 
Per-otinel. . «0... , ! OT & partie. — Interventions. 
| 
} nina! Cou | 
1b t t de frais....| . 29.00) e1.=1 [Remboursement an titre de la baisse 
| de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
J ins de con malion cour | destinés par nature à l'usage de 
ES Materiel... css. | . £8.0041 l'agricuILre sssssssssonemssssesesses » 13 000.000 
Tolaux pour la > purlie....... Ê] 282,00 Totaux pour le titre VIH. — D...... * 13.000 004) 
£&- = _ —_ —_——_——_— — me _ — 
Vu pour Cire anne à la loi n° 55-137 du ? février 1955. 
Le Président de la République, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : Le ministre des finances, 
Le présulent du conseil des mirastres, des afjaires éconorraques et du plan, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. ROBERT BURON. 
= a — cu ni = — 
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LOI n° 55-138 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1955 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
jelibere, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgne la loi dont la 
toneur suit: 


Lt 


art. 197. — Ii est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme de 
),185.729,000 F, 


Ces crédits s'appliquent: 


\ concurrence de 227.295.678.000 F, au titre I: « Moyens 


des services »; 

Et à concumgence de 22,890.051.000 F, au titre IV: « Inter- 
voulions publiques », 
conformément à la réparbtion, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, 


art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
pour 1953, au titre des dépenses en capital, des crédits de 
payement é'élevant à a somme de 73.K69,998.000 F et des 


utor:sations de programme s'élevant à la somme de 87.809 mil- 
ons 999.009 F. 


Ces crédits et ces 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
curence de 24.996.999.000 F pour les crédits de payement et 
de 91.925.000.00) F pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
fizurant à l'état B annexé à la présente loi; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 

tat », à concurrence de 48.S72.999.000 F pour les crédits 
de pavement et de 55.884.999.000 F pour les autorisations de 
programme, conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


auturisations de programme s'appliquent : 


Art, 2. — Il est ouvert au miuistre de l'éducation nationale 
pour 1955, au titre des dépenses effectufes sur ressourres 


alfeclées, des crédits s'élevant à la somine de 30 000.000 F 
applicables au titre VIN: « Dépenses effectuées sur ressources 
alte tées », conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, figurant à l'état C annexé à la présente loi, 


art, 5. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager en 195, par anticipation sur les crédits qui lui 
soront alloués pour l'exercice 1956, des dépenses s'élevant à 
ka somme totale de 1.460.000.000 F et réparties, par service 
et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente loi. 


Art. 5, — Deux écoles nationales d'enseignement technique 
sunt créées respectivement : 
Dans la Seine-Maritime ; 
Dans la région bordelaise, 
Un arrêté pris par le ministre chargé de l’enseignement 
‘chnique fixera la date et les conditions de leur ouverture. 


‘ 


Art, 6, — Le taux des taxes perçues pour photographier, 
Chématographier et mouler les objets et documents apparte- 
nant à l'Etat, est fixé par arêlé concerté du ministre inté- 
ressé et du m'nistre chargé du budget. 

Art. 5. — Les mesures d'intégration dans le corps des per- 


mnnels techniques de l'enseignement supérieur prévues en 
ce qui concerne les garçons d'anatomie des facultés de méde- 
cine, les jardiniers du Muséum national d'histoire naturelle, 
de l'Ohéervatoire de Paris et de l'Université de S'rasbourg, les 
axidermistes et chefs soigneurs du Mu-éum national d'histoire 
niturelle, et les calculateurs et observateurs des observataires, 
prendront effet du {1% janvier 1919, 

‘li Les travaux préparatoires 
Pubiiés ultérieurement. 


concernant la présente loi seront 











loutefois, en ce qui concerne les agents occupant des emplois 
crées postérieurement à cette date, les mesures d'intégral on 
correspondantes ne prendront eflet qu'à compter de la date 
de création de ces emplois, 


Art. 8. Les crédits ouverts au ministre de l'éducation 
nationale, au îitre des d en capital, pour l'exerrire 
19,5, pourront faire l'objet de transferts de chapitre à chnre 
pitre par arrêtés pris sous la signature du ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan, du ministre de l'éjue 
cation nationale et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, après avis conforme des commissions des 
linances du Parlement. loutefois, si aucun accord n'a pu êhe 
céalise deux commissions et le Gouvernement 
le délai d'un mois à compter de la date à laquelle la commise 
des finances de l'Assemblée nationale aura fait connaitre 
son premier avis sur chacun de ces arrètés, ceux-ci pourront 
être publiés avec le seul avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. 


perises 


entre les dans 


sion 


Art. 9, — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager sur le chapitre 13-01 « Centre nationa! de la recherche 
seientifique, — Année gcophysique internationale » des depen- 


ses s’élevant À la somme totase de 


son de 


1.000.000.) F, à rai- 


106.000, 00) 
210 60.000) 


" en 195; 
"en 196; 


110 (NX). (NX) 


[ 
F 

123.000 000 F en 1957; 
F en 1958: 
Ï 


82 000.000 F en 1959, 


Les crédits nécessaires à la couverture des engagements ainsi 
autorisés seront ouverts annuellement par Ja loi relative an 
déveioppe ment des crédits affectés aux dépenses du ministre 
de lé "44 ation nationale, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 2 février 1955. 
RENÉ CO1Y. 
Par le 


Le président du conseil des mimistres, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 


Président de la Kepublique, 


Le mimstre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


ROBERT BURON, 





ÉTATS ANNEXÉS 














Etat A. Tableau, par service el par chapitre, des crédits 
ouverts pour l'erercice 1955, au litre des dépenses ordi- 
naires. 

—— — 

n 

ss MONTANT 

”_ # 

Z SERVICES dre 

_ 

+ crédile 
—— en ——— — — | 





Millers de (raue. 
Education nationa:e. 
MOYENS DES SERVIKES 


Tuire Hi 


{re partie. — lersonnet Rémunérations 


u Aubiluit 





21-01 Admiaistralion centiaie Rermunéiations 





| rincipales ........ PRES PS FETE FACE 1.087 
91-02 !\Admmimistral on cent trale _ nr ide ani éx et «flo 
NT 5 7 LOERRONN N Pe 85. 454 
21-03 Personnel du compte spécial « groujeément des 
achats ae matériei de Lléducation natlio 
nale » PPT IT RTS RÉS se ES es 110.350 
21-11 \{ miversites - Observatoires et jr-titut de 
physique du gobe — Rémunérations prin 
cipales de SE RARE EE ER PE 3.787.4r2 
21-12 [Universités et ob ervat oires. — Indemnités el 
| allocations dive: APPART ET PTE TTL 39.111 








——…—…—…__— 
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La = #2 -—— _ a a —— — . s 
” LA 
k MOXTANI z MONTANT 
£ SERVICES dœ = SERVICES des 
| ue de france. | | Milliers de dues 
m1 Eros normale supcrieures. — R‘munéra a | MH 92 Services communs, — Inspection générale el 
| Liuns prie pat à ne co... 390.706 adman-traiior académique, — Rémuntra 

at 14 rands établ,-=sesmei d'enseignement supé lions prine pales. .........sssssssssssssssssse 2.2:2.090 
reur institni de France Académie de] 3193 |services € nMmEns. — ns pection géné rate et! 

| médecine Aéniinérations principales... 450.892 administration aca .émique. — Indemnités 

M 15 (Grands élablissements d'enseignement <upé l et à dora ws diver € ete shtossonisééciensts 01.183 

| rivur Écoles normales supérieures. —| M-91 |Applhestion de la réglementation relative aux 
| Instuu! de Fraure Académie de méde| fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. 800 
che Indemnités et allocaiions diverses.. | 119.60 93, |Hygicne scolaire et universilaire, — Rémuné- 

91.26 |Enseignement supérieur Dosminels teébet. | | ialion< et varations du personnel médical 

| que Komunéralions principales. ....... | A8. n13 | el social... sossososesse APPPPPPPETTLETIII TITLE 06. 177 

Nn 21 Lyvées et coleges Rétrunérations prune) Pr _ 
put le ee OT CHE DEA 07, "0 125 Total pour la {re partie... ss... 1:0.6"2 :;;1 

1-2 |Lvrces et « v£ idees el a lo ations | en 

| uIvrr « éd à PTT UT T TT | 1 1 . 141 

HN |Fro'e< normales primaires Rs touncrations 
principales , : ssctoasse 9.468.055 % partie l'ersonnel en actirué 

31 Ecoles normales primaires, - indie son ibée et! el en reirmie, — Charges sucäles. 

D ARCS MMS. cs coco dtoitaiés on: 228.421 
1 !1 ‘ primaire élémentaires, — MRémunéra-| dé - d 
| tions priscipak E ; A EL O1 .299.672 204 Pre-titions et ve”serments ob izgatoires........ 16.471.151 

o! es priinares clérmre res Indemnités! 33-92 [Preslaliuns et versermenis facuiltalils......... 198. 8x6 
et allocations diver:4 AR Some | 167.078 ne 

a! Froles nationa le perfecConerment ten-| Tolal our la % parlie.........s..sses 16.670.027 
ire nat ' tx de pu lagogie péc iate et! Des = _ 

| d'édu on de plei,s air Ren unérations | 
prineis RP ARE | 10.029 
HE |Ecoles natonales de perfectionnetme it Cen-| “° partie — Matériel el fonctionnement 
| lies nalionanx de pédagogie spéciale et des services. 
| d'éduralen de plein àir Indemnités et 
| allocations diver Bosco sssssscomssessssséee 6.117 
91 "© Ecoles nationales réservées aux enfants de M-01 lAïministralion centrale. — Remboursement 
| imartuers et de parents exerçant des profes a" | On MOIS s..soéougotasidééee DÉCRECEEEEEEEEEEE 1° 6er 
| nounades ou de familes dispersées, — 02 | Adeninmisiration centrale. — Maltérie:.......... 106,153 
Rémunérations principales... sus. 15.000 M5 |Ne'ations universilaires avec l'étranger et la 
ti! rvatoire nai Ü ris et métiers, — | France d'outre-mer. — Matériel el rembour 
Rémunérations principles... sssscssossssssse 161.990 DR OR DNS ns ectommasareétésosdohe 0. 09 
1 oncervatoire national da arte et métiers, — HAL |Ense IJNCIRENL SuBCrIeUr, — he mbou secineni 
|  Indem el al ions diver à 1” és OÙ MOD ssnsansomncondostesebuéespsseust .…. 2.17% 
\ Conservatoire 1 ul des arts et métiers. — 24-12 Enseignement supérieur. — Malér'er. a. B1.287 
Sa'aires du f nel ous RSR 4 4-21 m4 du second degré. — hembour . “ 

à x né Apr é , seen D. MO... éoses sorsdesiaifsethses 10. 

à À + _—. L me og var 0 ending | 16.413.1 91-22 [Enseignement du second degré. — Formation 

1 hémun"raik principales... | Sn DE er pédagogique du personnel............,..... 203.819 

Jl b'abol ements pulls d'enseignement tech-| des 94-22 [Enseignement du second degré, — H birothé. 
nique Indemnités et al ocalions diverses, | JU: . 14) ques et matériel srolaire..........,......... 125.000 

151 jeunesse et sports, — Rémuaérations prinei-| je DURE 91-21 |Enseisneïnent du premier op - — liernbour- 

| pal L ss... 3.09. 160 serment de FOIS... cos soscségèée à 001.202 

91 Jeu el il — Hndemmniiés el alloca-| M2 |Enseignemnt du pi einiet de gré. — Malér el. Ji:.00) 
li diverses., ÉTÉ EC T TT ne 218.904 343% [Ecoles nationales de per tee tionnement. — 

at.6t Ribliothèq — Rémunérations principales. . | A 670 Ci nères nationaux de pédagogie spéciale et 

. Ribtiothè — Indert et allocations Le d'éducation de plein air, — Matérel........ 52.020 
divnres 15.710 M4 |En-cisrnement du premier degré. — Entretien À 

; i, units : pansimee. di en 1. 1.68 élèses inslituleurs en cours de scolarité 1.110.133 
ce des personnels rémunêrés cu Île 24 11 NE "HN technique, — Remboursement dus Sais 
}, * 7” t . « ” e FOIS sssooccrsecesenmscsssesesssstses ….... ns 120 

KIT #. h es de TR = va Dannérins stie- ge M-i2 |Enseignement technique. — Matériel. .. Hi? . 547 

CT | ’ arm ' Ë is prin mi nié Ji |feunesse et sports, — Re mboursement de 

pee s. pal A socvss matt éée re 175.210 ) | MOD sréossopencsssascasatanetentéresecsesses 25. 

NI RL y ra VUCHMIRES ( \uora M2 Jeunesse et sports, — Maltériel.............. 268.871 

| TIONS GIVOEPSOS. oo cooscoccss ss ssoussseses | 10.713 24-59 | ‘ontrôte A - ec des activilés phivsiques el 

9151 [inspection 4 iris el € tre Verne “© eparliives, — Réddueation phy<igse...... . 51.083 

| rale | se . 15.718 31-61 Bibliothèques, — Remboursement de frais... 8.623 

a! ris et lettre Enseig rene artistique | H42 [hib'iothèques, — Matériel ..........s.sssess é 105.603 

| inératio prit le 162.025 31-63 |[\renives de France. — Remboursement de 

ot =3 lArts et lettre — Mobilier nat jonal el manu-| DAlS ss sséosecncenecocstonaiétéesessenescssse 6.808 
factures nationales des Cobettes et de Beaur-| M-61 Archives de France, — Matériel . css 92. 700 
vais et manuiacture nationale de Sèvres JG» Archives de France, — Achats de docti umenis 17.500 

munérulions prineipales........ sosssese 165.101 91-74 [Arts et lettres. — Remboursement de frais... 29.097 

at 4 lArls et lettres Mobilier national et manu! 24-72 |Arts el lettres, — Enseignement et ;roduchon . 

- factures nationales salaires el arressoires artistiques, nl |. 11: à PP POI ET .… 69,516 
ce ar: des personnels ouvriers rétmmu- M 73 \ris et Le — Musées, — Maté ide .. 105.6:9 
la base du immerce et de l'in Ji74 lArts et lell — Lélébrations el cormmémo 
dustrie -ssscsscéosdisiéiensssdtsionnisévedese 7.464 np Re office iles PT de Cu à sie à rs 

Fe 3 rchitecture, — Remboursement de frais... 78.445 

317% |Arts el lettres. — Glusées. — Rémunérations} 25.546 1-2 Architecture. — Matériel scene 7 811 

| PUS Pen pb pépites - *:} A: ne AN VV 3183 |Servive du droit d'entrée dans les musées ‘et 

21-36 [Arts et lettres Conservalo.res nationaux. — &; monuments de l'Elat......s.sssessssssssse Mémoire. 

| Remunéralions principa @S........sssssssses 199,72 MM |Dépenses de lo'ations et de réquisitions...... 22.030 

91-77 jArts el leltres, — Indemnités el allocations «4-92 [Achat et entretien du matériel automobile... 58.979 
diverses ss. sooosocioasesesssercosseneesensents ‘M4-92 |Remboursements à diverses adm:inistrat:ons.. 12.198 

9184 |Archilecture, — Rémunéralions principales...| Ji% |Mygiène scolaire et universitaire. — Rembhour- ee 

, | . DOME OÙ NOR... ds cdtèsocvsoss crosse 11.872 

Ji-82 |Archilecture Indemnités et allocations di- d1-% [Hygiène scolaire et universitaire, — Matériel. 115.200 

Bit riches ete Het 26. 106 35% | Documentation, — Bib'iothèques et cinéma 

ot83 | Architecture Salaires et accessoires de sa-| thèque pédagagiques ,............sssssse. 59.750 
aires des personnels rémunérés sur la base! —_—-——— — _ 
du commerce et de l'industrie... | 27.169 il | Total pour la 4e partie..........ss...s. 5.168.(61 

mm = 


9191 iindemnilés résidentielles. ...ss.sssssssssssssse 2.926.105 
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# £ 
ss MONTANT # MONTANT 
—_ Lam u 
= SERVICES dos & SERVICES 4 
. crédits. ä crédits 
D _ à Pam À à — _… - 
Milliers de francs. Milliors de (raucs, 
Se partie, — Travaux d'entretien. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
25-31 |Evoles naïionales de perfectionnement, — 
Centres nationaux de pédigigie spéciale el 1-41 | Application de la loi du 30 octobre 196 sur 
d'éducation de plein air, — Travaux d'entre la prévention et la reparalion des accidents 
OR soossosssssescsossssessessessessese nes se 9.500 du travail et des maladies professionne les 
25-11 l'Enseignement technique. — Travaux d'entre ne ge à. k a, Tr | mm 2 E- 7 
EUR nait cine safe ass 251.500 ; VERS OU OU pp ; 
. TN PE NE 5.000 
3501 |leunesse et sports, — Travaux d am“nage 7-M [Frais de jusiice et de réparations civiles....., NI K#) 
| ment, d'entretien et de grosses réparalions 19.00 1-92 |Fmploi de fonds provenant de legs ou de 
35-61 |Hibliothèques — Participation aux {rai- COMDURR sossévmscesesiocbiseceitee Doss.sos Méinoire, 
d'aménagement des Libiiuihèques munici ; : ia _ 
TT PR UE ERP ST on AVE ON 19.000 Total pour la 7 pariie............ss 116.850 
z s ss 
571 arts et lettre:z, — Travarix de décoralion..... 6.99 
2281 Monuments historiques. — Entretien, conser 
| valion et remise en état............ consssss 2.225.000 8e partie, — Dépenses rollachées 
EE à er . , u de TerTCu € tntcrte ur 
352 [Bâtiments civils et palais nationaux. — En VE , 
trelien, aménagement et restauration...... 1.979.143 
2:83 limmeubles diplomatiques et consulaires, — NM |bépenses des exercices périmés non frappée: 
| Travaux d'entretien ............ ds sesseoss 20.000 de déchéance (moyens des service Pr Mémoire 
2-84 'Servire des eaux et fontaines de Versailles, ° || ue dar gate 8 C0 VENTRE OS fut Mémoire 
Marly el Saint-L'oud. — Travaux........... 191.000 F'IMCANIS 2 TR 
85, Dépenses de restauration et de rénovation du soit Total pour la 8° parlie............. . Mémoire. 
smaine nalicnal de Versailles............. 765 . 000 2 s 
NM Prolection des trésors artistiques el histori- 
QUES NAÏÏONAUX sos... cos sodsnsoseesse Mémoire. : as 
gs à ému RECAPITE LATION 
Total pour la 5° parlie................. 5.020.551 
HT cod {re partie Personnel, — Rémunérations d'ac 
T2 ROSE sieste 180,687 214 
ü* partie. — Subventions de fonctionnement. » parlie. — Personnel en actinilé et en re 
traite, — Charges sociales. ................. 16.670.037 
% 01 Centre national de la recherche scientifique. 4.501.308 “ partie. — Malériel et fonc'ionnement des 
%-!1 |Universilés et observaloires, — subventions VON sscscodoctratitstiossse édités casbs 5.168.061 
pour frais généraux. — Travaux d'entrelien 
et renouveliciment du malkriel.............. 2.66. #* parlie. — Travaux d'entretien ...sss.sss... 5.690.551 
Ju-12 |Subventions au Palais de la dé‘ouverte, à la x o 
fondation nationale des scien‘es politiques. & parlie. — Subventions de fonctionnement. . 19.027.435 
à la fondation Thiers et au centre d'études = | we 
de politique étrangère........,.. ...,....... 23.32 i* parte. — Dépenses diverses ..........,.... 116.50 
N 4 e H no : ice Ù è d . d 
%13 [Subventions aux grands établissements d'en & partie. > Dépenses rattachées à des ener 
seignement supérieur et aux fomiations de cices antérieurs Mémoir 
l'institut de Francs .................... sv. 97R NA | PPS ETbat sein se + En |, 
20-11 |Ense gnement du second degré. — Lycées. — Total pour le litre fl..........s.0s0e. 22:.29,.68 
ER PRIT STE sonbacésesnss 1.92%. 000 D ee 
du22 |Enseignement du second degré. — Subven- 
lions aux établissements privés. ......... .… 11.161 T LV 
4-11 |Conservaloire national des arts et nwiiers. — MRE IV, — INTERVENTIONS PUPLIQUES 
| Coniribulien aux dépenses de fJonctionne- 
F F3 € 
pe ment Sssctèssse sssennttsstterososétass sons 02.761 x partie. — Action éducative ct culturelle 
12 |Enseignement technique, — Subventions aux 
élabi.<sements publics ..........s cons 4.015.009 
%-13 [subvention à l'établissement de formation 5-0 |Centre na'ional de la recherche scientifique 
professionnelle de l'industrie aéronautique. 250.000 — Anne géophvsique internationale. ‘ 206.000 
1h Enseignement technique. — Subventions à “+02 |Centre national de la recherche scientifique 
divers établissements et instituts. ...... sa 263. 124 “FE — Expédilions polaire-...... nnssensonersnsne car .000 
2.1 lot de 'toissss dis Sole 1503 [Relations un:versilaires avec l'étranger et la 
.nsCcignein n ecnniqu Eu subven tons France d'outre-mer. — Subventions. ....... ; 88.77 
faveur des centres facuiltatifs d'orentation ‘2-11 |Enseignement supérieur, — Bourses hes 
professionnelle. — Encouragement profss- boursément SUX universiiés el aux facuilé 
. . Le on 1: si ou": [RS LL ‘ ne] 11e" 
2 sionnel et promolion ouvrièæ............... 1.133.100 du montant des exanéralions de droits acco 
Jo-51 |Sporls scolaires et universilaires, — Subven dées par l'Elat. — Participation de l'Elat aux 
ES RP PP PP bois over 172.679 dépenses d'impre-sion des lhèses de docto 
05-61 Bibliothèques. — Fonclionnement el encoura : ral — Prêts d'honneur................... 5.146.900 
gements divers ........... ssonsseses és vesc és 13.008 4-2 JEnseignement du second degré, — Aide aux! 
s « - : ler aats Le *e | 000 
86-71 larts et leltres. — Enseignement et produc- nie. ES pocvssosssscs LEE 1 
tion artistiques. — Subventions diverses... 62.638 13-M Re du rh degré, — Œuvres En 
< rt MODE s or vo . .…. ‘ e 
96-72 [Arts et lettres. — Musées, — Subventions di- + 3-22 [Ecoles nationales du premier degre avec inter 
VOFSES sscsoocecssssessse PPT LITERIE 11.592 nat. Fniance inadapiée, Ent etien et! 
96-73 [Arts el lettres, — Enseignement de la musi ; trousseau des élèie Éérhatssse sa | 6.500 
| que et de l'art dramatique. — Subventions. 05.263 3-41 |Enseiznement technis Hour | trou 
6-74 [Théâtres nationaux ............. idee dés 1.665.087 ne me A te .… .. 5.211. 9 
 ( . : 45 12 eCignepnel echniqt — ff" t récor 
M Subventions de fonctionnement aux orzanis- | penses VENUE Pr © sé 11.000 
es de documentation pédagogique et de An Imhsslonemeont jiorhoioss ‘_ Aid à s 
- ; d 45-33 [Enseigner technique. — Aide at i 
téléenscignement ............. db osaées e- 425.000 | ie ot Larson s Ho sns. ro dise 40.600 
- + | | 15-54 jEn<eignement techaique Prête d'honneur ny 774 
Tolal pour la 6 partie... ......,...... 19.027.K35 15 01 sporis Etablissements d'ensri 
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{) ‘ IHUMIEIL L ce “qu 
it t , t tu rive 
t 
Je oppethehi “le 
\ phssiques dans de ni 
‘ Î activités de per air. C'x;,.618 
TORETE Fonctionnement 
fortm n de cadres: . de 3.9 
B urst . sn) 
Hour:eé PP PPTTTT TT TT TT | KE, 143% 
Lonmimaäande irtistiques et} 
l'œuvre d'art : 120,318 
sperct cle Musique 
» vu Miss. | st or 
stubvent | diet | 21.22 
LP 6.%2:. NM) 
‘ 15.05 
| » 14 . : 
[l ” Pi Locccsoseceonserces 19,284, 
fetioun sociale { sance 
[A ol1orult 
en faveur des étudiants,..... 1.141.959 
re de Pari sub'ention TU, 0H) 
IUNO@lIS s.ssssocosssssssosstssses 00,516 
“ir b par Riccsdoncsercutbsée 1.340,62 
‘rt n sSucial l'révouanre 
le [ uu régime de Sécurile 
étud anta ; sSbeccadèsoneute 700,195 
irfailuire de 1'Elat aux charges 
nt et de recherche médicale. 239,009 
muies, maisons fummiliales de 
ommunautés d'enfant Sa db 1.000 .00x) 
e el universiinire, subven 
. 4.999 
” " » (y, | 
pour Ja 5° parlieé.........ss.ss.ss. 2.055.193 
Dépenses raltlachérs 
écrercices antérieurs. 
ecxercr es pé rime 3 no frap ce: 
e mterventions pubiu} les), , | Mémoire 
exercice: clos interventions! 
vec de s Mémoire. 
ir la 8e partie......... css. Mémoire 
RECAPITL LATION 
Action éducative et cutturelle... 19.284.279 
Action wiale, — Assistance et 
nn ous. 1. 50.62; 
tion sociale Prévoyance, 9.055.193 
Dépenses rattachées à des exer 
RS soccsonséotosonseseuecast d Mémoire. 
pour le titre IV..... doséonct . 2,8%), Co1 
RECAPITLLATION GENFRALE 
Moyens des servires........ PLLIT 997 205.678 
— Interventions publiques.........…. 22.800.051 
pour l'état A...... APRPPPET CITES 22.155.729 
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Tableau, par service et par chapitre, des autorisation 


de programme accordées et des crédits de payement ouverts 
pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital. 























” « … 
: AUTORISA CRÉDITS 
= SERVICES TIONS 
_— - s » de de 
= prog rumme payement 
Miiliers de franre 
Education nationale. 
Turner V. — INVESTISSEMENTS EXÉUTÉS 
PAR L'ETAT 
* partie. = Logement et urhanisme 
55-30 lservire des eaux de Versailles, Mariy 
| e! saint-Cioud. — Equipement.......| 20.909 251.004 
G* partie, — Equipeinent culturel 
et socul. 
16-10 Etablissements d enseignement supé 
rieur. Equirement......s.sssssee 415.000 20.000 
05-15 Etablissements d'enseignement supé 
reur, — Equipement {plan quinquen 
MR ésnocuissssepnanseres cÉiscdss tt S90.000 858.000 
05-20 [Etablissements du second degré appar- [ 
| tenant à l'Etat. — Equipement... 956.000 | 1.557.000 
O6-21 |itablissements du second degré appar- 
tenant à lEtit — Equipement (loi 3 
de DPOEPARBNE}) ,..-..sssccsonsosessse 2.915.000! 2.035.00 
05-25 [Etablissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat. Equiperrent (plan 
QUIREUPNRAI) ........s000606.05.000 0 7.654.000! 9.0:3.009 
où 10 labtissements nationaux et servkes 
extéreurs de l'enseignement techni 5 
jue. — Equipement................. 113.000 | 1.163.000 
06-11 |Etablissements nationaux et servives 
extér'eurs de l’enseignement techni 
que, — Equipement (lor de pro 
1 |) RE “Ress tons ee ACER 1.510.009 | 1.308.000 
6-12 [Centres d'apprentissage. — Equ'pement 545.000 | 2.125,00) 
o0-13 [Centres d'ap;rentissage, — Equipement = à 
loi de programme, ........s.se.s es 2.700.000 | 2.590.000 
06-15 | Etablissements nationaux et services 
extémeurs de l'ensegnement techni 
que — Equipement (plan quinquen 
US snsnsrés é leséaste cncostaost ...| 2.220.000! 1.050.000 
06-16 |Centres d'apprentissage. —= Equipement 
(p'an quinquennal) ................s. 6.955.000 |! 4.121.000) 
où A |Etablissements d'éducalion physique et 
sportive. — Equipement ............. 22.000 20.00%) 
06-30 |Manufactures nationales, Mobilier na- 
tional et écoles d'art nationales. — 
Equipement en matériel.......... .. 27.000 12.000 
56%? [Musées nationaux, — Fquipement...... 110.000 113.000 
00-50 Monuments historiques. — Restaura- 
tion et réparation de dommages de 
Un 2, REP PS PER SAN AFTER ...l 1.100.001! 1.010.%#9 
M8? | Bâtiments civils et palais nat‘onaux, — " 
Travaux d'équipement .............. 1.535.000 | 1.125.900 
06-90 | Frais d'études et de contrôle des tra- 
vaux d'équipement ......s.sossssesce 37.000 34.000 
Totaux pour la 6° partie........130.225.000 | 25.855.779) 
ce partie. — Equipements admirstrati] 
et divers. 
5:-60 [Extension des archives nationa:es......! Mémoire. | Mémoire, 
57-80 [Construction d'immeubles nécessaires 
au fonctionnement des administra- , 
tions et services publics de l'Etat....| 1.350.000 190. 00€ 
2790 [Dépenses des exervires périmés non é 
{rappées de déchéance...............|Mémoire. | Mémoire 
Totaux pour la 7e partie........! 1.350.000 790.000 
2x =— 
Tolaux pour le litre V............ |31.925.000 | 24.996. 
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EE — — 
pi AUTORIS« CRÉDITS 
= TIOoxSs 
æ SERVICES à de 
= progr iwme parement 
_ Millers de francs. 
|Trreæ VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVBC LE CONCOURS DE L'ETAT 
| 
| A — Subventions et participations 
| 
Gr partie, — Equipement culturel 
et social, 
& 10 | Subvention nt au tente na- 
| tional de la recherche scientifique et 
aux établissements de recherche 
| scientifique …....... ne 118.000 | 1.870.000 
1? | subventions d'équiement ‘anx ‘univer. 
| sttés et établissements denseigne |, 2 
| ment supérieur ............,.......... 1.152.060} 3.:39.009 
sü 13 |“ubveutions d'équgement aux univer 
| sités et établissements d'enseigne 
ment supérieur (loi de programme] .! 5.229.000! 2.796.009 
61: |“ubventions d'équipement aux univer- 
sités et établissements d'enseigne 
ment supérieur (plan quinquemnal).} 2.211.000 | 1.1::.009 
ci w “ubventions d'équipement aux élablis 
sements du second degré n'apparte- 
UOTE PRE 1.6:1.000! 1.255.000 
GG 1 | Subventions d'équipement aux étalbis- 
sements du second degré n'apparte- 
nant pas à l'Etat {loi de programme}. 1.250.000! 1.070.099 
5 | Subventions d'équipement aux élablis- 
sements du <ceand degré n'anvyarte- 
nant pas à l'Etat (plan quinquennal}.| 3.761.000! 1.960.000 
6 0 | Subventions d'équipement pour les éta- 
| blissemerts du premier degré... .... 7.050.000 | 10.087.000 
& 1 |Subventions d'équipement pour les éta- 
blissements du fremer degré (loi de 
|. program” DL …silroisretnidéde tenue 8.000.000 | 9.125.009 
66% bventions d'équipeinent pour les éla- 
D issements du prèemer dez ph in 
| PPS POP SE |10.7:60.000 | 9.520.000 
6.10 | Subventions d'équipement aux éta! bis ! 
sements d'enseignement te-hnique, 100.000 265.000 
co it lrubventions d'équipement aux établis 
seiments d'enseignement technique 
OÙ @0 PrOLPAMMEE ....... ss. 4:23. 00,009 
& :5 | Suhventions d'Cquipement aux élabis | 
| seme nts d'enseignement techuique| 
| (plan quinquennai) .................. 2.800.606 712.000 
ë [sul hventions d'ée qui pement pou * lédura 
| tion physique et les sports... 92.8:6.006| 41.710.009 
6:60 | Subventions d'équipement aux biblio | 
D FPOESRHSSNEONNIIR 710.000 106.000 
€ 0 | Subventions d'équ peme! nt aux salles de 
speclac'es, conservatoires et écoles 
de Rebel es 226.000) | 219, 399 
66.72 | Subventions d'équipement aux musées. 19.999 | 02.0) 
ou) | Subventions d'équirement social... 2.611.000 | 4.614.009 
Totaux pour la G partie... !20.734.999 | 48.79.99 
= — =— _— > — 
7e partie. — Equipements administrati] 
et divers. 
6760 |Subventions d'équipement aux a-chive- 
7 ROOMS 150,000 81.009 
6: % | Dépenses des exercices périmes non 
trappées de déchéance...... | Mémoire. | Mémoire 
Totaux pour la 7° partie. ...,.... 1:90. 000 81.000 
Totaux pour le titre Vs... |. 84.009 | 48.872.999 
RECAPITULATION 
Titre V. — Investissements exécutés 
He NRA 31.925.000 | 24.996.999 
litre VE — em ag A x exécutés 
avec le concours de l'Elat...........1355.824.999 | 48.872.999 
Tolaux pour l'état B...........|27.800.009 | 73.869.908 
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Etat C. -- Tableau, par service et par chapure, des crédhts 
ouverts sur l'erercice 1955, au titre des drpenses efjectuées 
sur ressaurces affectées. 
#1 
a MONXIANT 
= SERVICES . de 
= crédits 
— ét _ nn ess — 
Mulhèrs de (raux s. 
Education nationale. 
Time VON. DÉPENSES EFFICTUÉTS 
SUIL RESSOUIRES AFFRCIÉES 
“° partie. — Interrentions publiques. 
85-714 Arts et! lettres. — Subventions à l'éequisement 
des timätres privés de Paris... ...,........ %.009 
S1-72 }Arts et lettres, — Dipenses diverses et acei 
COURS: cusdassétisisorrsososéesos Lssoous ss Mémoire. 
S:-72 lArts et lettres. — Restitution de droits indû 
MONT POrCUS ,.....cc.sssse0és DPEPETETELELT Mémoire. 
Total pour l'état C...s.sssssssoteo se 20.000 
miel RC EEE. PRESS man 
Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisalions 
d'engagement accordées par anticipation sur les credits à 
onvrir en 1926. 
= —— — _ © — —— — — — = — ns 
mn 
— MONTANT 
= SERVICES des 
pe crcdile 
S 7" 
Mihers de franes, 
Education nationa'e. 
5e partie. — Matcriel, fonctior nement 
des services et traraur d'entretien. 
25-31 [Monuments historiques. — Entretien, conse] 
| vation et remise en lat. soocs..ssossssuses 20.000 
25-82 [Bâtiments civils et ilais nationaux. — 
trelien, aménagement el re-taualtronm...... 50.000 
3-33 |[smme ihies diploru ill que et consulnises. — 
| TRAVAUL cosocescressstsencocreses-ossntsssses 10.000 
1 
95-85 [Dépenses de restauration et de conservation] s 
du domaine malional de Versiuiles,......s.e 24). CU) 
Total pour l'Etat D.sssssssssocsossssss 1.160.000 
Vu pour être annexé à la loi n° 55-138 du 2 février 1955. 
Le Président de la République, 
RENE COUTY, 
Par le Président de la Pépuluique : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENIM3S-F RANCE, 


des affaires économiques et du 


Le ministre des [inances, 


plan, 
ROBERT BURON, 
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LOI n° 55-139 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, dés transports et du tourieme pour l'exercice 1955 
(l: Travaux publics, transports et tourisme) (1). 


L'Assembl haitiorn et le Conseil de la République ont 
délibret 

L'A FL lopie, 

Le 4 lent e la Républiqu pi muilgue la loi dont la 
lencur 

Art, !” ]l t ivert au ministre des travaux publies, 


‘ trat ! et du tourism nu titre des dépenses ordinaires 


du budget des 1 uuix pubs des transports et du tourisme 
pour NL * À les crédits s'élevant à la somme de 
pH) \) | 

{4 | i] ul | 

\ " l L OX (,1.04x) au titre JIl Moveneé 
Ü { 

Et, à co irree le 169,585,645.000 FF, au titre IV: « Inter- 
vent 11 }' lin [uit 
conformément à Ja réparition, par service et par chapitre, 
digusant à l'élat À annexé à la presente loi, 

Art. Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, au titre des dépenses en capilal au 
budget des Wavaux publes, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 
26.129.607.0x) F et des autorisations de programme s élevant 
à la somme totale de 22.000.000.010 F. 

Ces crédits et ces autorisations 

Au titre V': + Investissements exéeutés par l'Etat », à concur- 
rence de 15,931,9097.00X) F pour les crédits de pavement et de 
22.000 (1.000 F pour les autorisations de programme ; 

Au btre VI: « Investissements exécutés avec le concou's de 
d'Etat », à concurrence de 22.300.000 F pour les crédits de 
payement 

Et au titre VII: « Réparations des dommages de guerre », 
à comurrence de 10,175.000,00 F pour les crédits de paye- 
ment, 


de programme s'appliquent : 


à la réparütion, par service et 
B anuexe à la présente lou, 


conforméme par chap tre, 


fivur il à l'etat 


Art. 9 Le ministre des travaux publies, des transports et 
Qu tourisme est autorisé à engager en 19595, par anticipation 


eur les crédits qui lui seront atloués pour l'exercice 196, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des travaux publics, 
des trinsports et du tourisme, des dépenses se montant à la 
somme totale de 5.2%7.081.000 EF et réparties par service et par 
chap tre formément à l'état € annexé à la présente 101. 

Art f - le 
AS, autorisant le ministre des travaux public 


n sp [TR Ole de \a loi n° is 15:10 du {er o tobre 
Les, des transports 


Loi n° 5512 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
l'rojet de loi (n° 4 


Lettre roœctuficative (n° 9720 


Rapports de M. Dénard au nom de la commission, dés finances (nos 9540 
et 9530 

Discussion les 4, 9, #4, 44, 45 el 18 décembre 1954 ; 

Adoption le 18 décembre 1454 L m°' 1097), 


Conseil de la République : 
Transmission n° 74%, année 1454 


Rapport de M 


année 104 


Lamarque au nom de la commission des finances (n° 753, 


Avis de la commission des moyens de communication (n° 763, année 1951 8 


Duscussion et adoplion Île 5 janvier 1955 L. n° 6, année 1955), 


Assemll: ational 


Projet de loi (n° 904 


Rapport de M  éuard au nom de la commission des finances (n° 10010) ; 
Adoplion le fer février 4065 CL. n° 1736), 
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3 Février 1%; 

————— 
et du tourisme À subventionner certains travaux d'équip: ment 
des ports et cerlains travaux de défense contæ les eaux 





x s ù x » et 

contre 11 mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 
art. 5, — Le montant des travaux complémenta res de pre- 
mer élublissement dont l'exécution pourra être autorisée en 


1955 sur le résean d'intérêt général secondaire du Vivarais. 


Lozère concédé à là compagnie de chemins de fer départen 
laux est fixé au maximum à la somme de 2.000.000 F. 


Art. 6. — Est approuvé, au titre de 1955, le programme des 
travaux neufs de la Sociélé nationaie des chemins de fer fr 
Cais retracé à l'état D annexé à la présente loi et qui s'élève 
à 47.949.04X).000 F. 


Art. 7. — Des arrètés du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du secrétaire d'Etat aux finar 
el aux affaires économiques pourront traneféree de la section 1 
du budget des travaux pullies, des transports et du tourisme 
(Aviation civile et commerciale) à la section I de ce ménx 
biwiget (fravaux publics, transports et tourisme) les crédits 
destinés au payement des traitements, salaires, accessoires de 
trailements et de salaires, indemnités résidentielles et presta- 
tons familiales des fonctionnaires des ponts et chausstes 
agents contractuels et ouvriers permanents des bases aériennes, 


Art, 8. — Les collectivités locales, les syndicats de dépur 
tements où de communes pourront emprunter auprès des caisses 
publiques les sommes nécessaires à la reconstruction de ponts 
délru:ls par faits de guerre. 

Les charges d'amortissement desdits emprunts qui devront 
être conclus pour une période d'au moins quinze ans, 
remboures aux collectivités locales, à partir de l’année su: 
vant !1 réalisation desdits emprunts, sur les crédits inserits 
chaque année au bulget des travaux publics pour les travaux 
de re’on<truction. 


serohl 


La présente loi sera exécutée comime loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
VIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le eninistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 





ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits 
ouverts pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordr 
NAITE Xe 











| 
| 
| 


F4 

ë MONTANT 
E SERVICES des 

£ crédits 
(æ) 





Milliers de francs 
Travaux publics, transports et tourisme. 


IL — TRAVAIX PUBLICS, TRANSPORTS 


ET TOURISME 
Trou III, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — l'ersonnel 


Rémunérations d'activité. 
31-01 |\dministralion centrale, — Rémunérations 
principales ................ PPETICITILITETIT 202.359 
21-02 | Administration centrale. — Indemnités et alio- 
calions diversesissssisssssssssss écebssbeirs 38.29 
1-11 [Ponts et chaussées, — Rémunérations princi- 


Dale és sosccécscccssose os cosvedilsioiäiss 
21-12 |Puorrts et chausstes. — Indemnités et alloa- 


D -Hons GVORDES. :. ode 66 50 50 8 5 co To TT TT et 














“dits 
ordi- 


th 


rancs 
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ae | 7 & F æÆ 
T4 MONTANT _. MONTANT 
res . . Cam 7” se 
= SERVICES des £ SERVICES dæ 
+ L 4 
L cridite = crédile 
À æ : pes msn = = ee ——… - D 
| Milliers de francs [M liers de francs. 
21.43 Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan 91-91 litut géographique nal'onal Rembourse 
| tiers et agen:s de travaux. — Rémuncrations | ment de ! SPP CARRE OR 08168 
| principales ..........s.ssssssssssmssessssss. 11.716.936 3152 [Institut gcograpluque na 11. — Matériel... 204.50 
1-44 lronts et chaussées. — Conducteurs de chan j1-Gt | ion générae du tourisme Matériel e 
‘ - > CRL7O e ! ns nie nitice = 
| tiers et agents de travaux. Indeimnit el , | remboursem de fra LA ; 728 G00 
al lo’ations CS 61.913 
Ù : 9191 |Lovers des bureaux et lemnités de réquisi 
9115 lPonts et chaussées, — Ouvriers permanents tion .. 035 
des parcs et ale!iers. — Salaires et acces c se 7 Te SR 
20 À. de Sarre... ss scans dr ésste:s 13 us 1.060.545 Je-Se | Achat et etien du matériel automobile. 1i3.21 
« nés . ton EU NE + . 11-923 [Rernboursements à diverses administrations... 229.322 
21-16 Ponts et hausses, — Ouvriers Qilulares des 
| dépariemenis d'outre-mer —  KR'munéra L TL 
| tions principales, indemnités e! allocations Toial pour la ie partie................. 3.618.739 
DL ONE sono ti ssoutestasésesesste GT. 5 
2117 Ponts et chausstes. — Services annexes 
— Rémunérations principales................ 27.190 ; ‘ 
| Rémunératlio ’ pes pe ; v* partie. Travaur d'entretien. 
21-18 [ronts et chaussées — Services annexes 
| — Indemnités el allo’ations diverses........ 8.99 
21-31 |lorts marilimes, établissements de signalisa- 20-24 | Roules et ponts Entrelien et réparations 17.1:2.029 
tion maritime et voics navigables, KRému 5 Jo-31 | Voies de navigation intérieure, — Entrelier 
néralions principales............ NYPTIET RER & 0, 13 | el réparalions : LPS ea PS PRES 4.502.613 
21-32 | Ports maritimes, établissements de signa!isa 3-32 |Ports maritimes, — Entretien et réparations, 2.319.402 
| ‘ irilime e! es lonh'ec UN CR ; 
| RE MS À Led gs . Inde 158 184 Jo-33 | Etablissements de sisna'isation maritime. — 
es at 1 das LE LEEFEEEREEEEENE * Fonclionnement, entretien et réparations... 1.121.281 
J1-M Chemins de fer et transports, — Personnel du - -—. 
contrôle. — Rémuntrations principales, jin- _ Total pour la 5° partie. ..s.s.ssscssse 06,195. 422 
demnités et allo“ations diverses.........,.... 19.209 3 
#1-52 Chemins de fer et transports. — Organismes 
centraux et comi'és techn'ques départemen 
taux des transports. — Rémunéralions prin Ge partie. Subrentions de fonctionnement 
cipales, indemnités et allocations diverses Mémoire. 
LA | 2 : : £ n 
1-51 Finstitut géographique national. — Rémuné 
. ! t ap: e näalionar. témunéra sn é sois 
| tions pr ncipèles PA" ES PEN NES PT à 524.46 26.21 | Routes, — Remboursement de frais à l'Union d 
ou 0 | À ù é : nationale des associalions de tourisime,.... 2:0.000 
91-52 | netitut g'ographique national. — Indemnités SS | < j ons à 
| et allocations diverses......... pond tés 3:.32 26-22 | Routes, — Parhicipation forfaitaire de l'Eta 
au à . L | u ‘nenses de rs 1e » iric 
91-53 finstitut géographique national. — Personne’ 90 (, di , Km nte ce de la Seine ge pt 118.679 
ouvrier. — Salaires el accessoires de salaires 209.637 Hs Sn TUE SA À 
21.9 Inder \43 “sidentie'!es 3.174.922 : y. 
J1-M |Indemn'tés résidentie:les............. DELLE 11.3 Total pour la 6° partie...... somssssssss 908.679 
us —— == = EE 
Total pour la fre parlie...........o... 23.608.516 
=—— _= 7 partie. — Dépenses diverses. 
2e partie. — Personnel en rrtraite. 3-91 | Frais de justice et réparations civiles....,... G1.S81 
‘ Pensions et allocations J:-92 |Emp'oi de fonds provenant de legs ou de 
GORALIONS. sossonmocscse PRET EL sos... Mémoire. 
——— - - — 
#91 |Pensions et retraites. — Prestations et verse L Total pour la 3e parlie.....s..sscsssse 61.881 
ments de l'Eläl.socscossecscssocsessssessesese 118.017 n = 
ge partie _ Dépre nses rattachées 
3 partie, == Personnel en activité à des erercices antérieurs. 
et en relraile, — Charges socrales. 
08-11 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
pu Le es ; . Dos Er vuD-. pet ri Irap 
27-91 Le sus et versements obligatoires... ... …. 5.6:2,485 | de déchéunce (inoyens des servi dé - Mémoire. 
5549 |Presta' » cent . “y! g TE na ° 
SZ |Presla'ions el vet ments facultalils. soso. 1, 196 »S-M | Nére es des exervires clos (moyens des ser 
_ VICOESD scsosecse sons sono sssececes ésococeoce M:moire. 
Tot = 
a! Ù a J° partie... PS 5.2.6 ' 
ota pour la J I irtie ….... ….. D. 122,61 ] la! pour \ & par r RAP TRE Mémoire. 
2 » 
&e partie. — Matériel RECAP:TULAT:ON 
et Jonctionnement des services. 
0 ire partie, — Personnel — Rémunération 
21-01 |Administration centrale, — Matériel et rem LL ENS L CSP EPP EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEREEEEE 27.608.516 
boursement de frais... s.ssssssssocssssou.e SR 61.206 de partie. — Personnel en retraite, — Pension: 
91-11 |Ponts et chaussées, — Matériel de bureau... 206.610 et aïlocaliuns,..,.,,,.......... 118.013 
31-12? | Ponts et chaussées. en Remboursement de 2e partie. — dersonnel en |! lé el en rt 
RE ss Dasstrnondeis hat ads ttb ro tee. 161.508 Uaile. — Charge Cia le DETTE 5.722.641 
S1r13 [Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- 1° parie Matériel et fonctionnement des 
liers et agents de travaux. — Rembourse Services RRRREEEELELELELECECELEZEECEEELEEE 3, 618.229 
ment de frais......... dal oun ts Et ne 1.295.552 Je partie. — Travaux d'entretien. ss... 96.195.495 
“1-14 | Ponts et chaussées. — Services annexes 6e partie. — Subrentions de fonctionnement... 358.679 
el — Matériel et remboursement de frais...... 06.099 ‘° partie Dépenses d've sesss.e 61.81 
vif Ports maritimes, établissements de signalisa- se partie Dénenses rattachée 1 des exer 
tion marilime et voies navigables. — Rern cices à Mé re 
NOR De MO... oise coco DUR RER PCT AT EN D ADR CP des DE" 








1 |Shemins de fer et transports. — Matériel et 








remboursement de frais... ss.ssssossse 








00.683.461 
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w 
D MONIAXT 
i— 
È SERVICES des 
- crédile 
(=) 
_— — — -  _— 
Milhers de france 
Trrme IV — INIRNVENTIONS PUBLIQURS 
2e partie tclion internationale. 
4791 ibventions dive:ses PER AE ER 11.109 
f* parte iciion économique 
Encouragemen's et inlerve mitomns. 
4631 Ports marilhune Subventions aux ports 
autonomes ë Écoles sd osdsse cc 567.955 
44-41 Clreummins de fer Subventions annuelles anx 
entreurises de chemins de fer d'intérêt 
loral et de tramwass........ no ve soso 17.098 
45-61 |lirection générale du tourisme subven 
lions aux organismes de tourisme.......... 119.998 
Total pour la fe partle........ 00e 635.01 
1 
0* partie Action économique 
Subventions aux entreprises d'intérét nalfional 
45- Voies navigables Exploitation réglementée 723.000 
454 Chemins de fer, — Subventions aux chemins 
@ fer d'iméret rénéral........s.ocosoes 478.197 
454? |Ohemins de fer Application de l'artice 1# 
de Ja convention du St août 117 entre 
l'Etat et la Sociélé nalionale des chemins . 
de fer francais RER PR RE EE Sr 2 G4 .999.997 
4543 hemins de fer Réductions de tarif impo 
‘es à la Sociclé nationale des chemmns de 
fer francais en application de la convention “i 
franco-sarroise du 20 noût M0... : 10.000 
45-44 |Chiemins de fer Application des articles 19, 
19 us et 19 quater de la convention du 
H aout 407 entre l'Etat et la Société matio 
nate des chemins de fer frar DB sossocsess 19.909.903 
4555 |Chemins de fer Participation aux dépenses 
d'exmloitation de la Régie autonome des 
tra Otis parisi dossoctroodosecsveésce ..s 2.009.909 
Tota 12 la S partle...........es ce 153.934.1S6 
C* partie iction sorialr. 
Assistance el solhdarilé. 
464 |Chemins de fer Application de l'arti 
2) lus d la convention du 1 août EI 
entre l'Etat et ln soriété matiomale des che 
run de fi fra Soon osessssssesssses 21.999.999 
8* partie D penses rattachées 
à des ercercices antérieurs 
48-91 |Dépenses des exercices périmés non frappée: , 
| le déchéance (interventions publiques}... Mémoire. 
4392 Ilwoenses des exercices clos (interventions É 
DUDIQNON .sdessssvssessessese ee dossetesé Méimoire. 
Total pour la 8 partie............e . Mémoire 
RECAPITULATION 
le partie. — Action internationale... .sssssss. 11.109 
# partie. — Action économique. — Encoura- 
gements el interventions........ inc actes 65.051 
% partie. — Action économique. — Subrven- 
lions aux entreprises d'intérêt mational.... 112. 91.15 
Ge partie, — Action sociale, — Assistanre et 
DNS sésoditicesctoacacnéiest sénetééäencé 24.999.999 
Je partie Dénenses rattachées À des exer 
cices AMÉTIOUPS.. ss oomocsososee do ééssssceee Mémoire. 
Total pour le titre IV... ppsosciver si 169.587 .619 
= —_— LE | 
Totai pour l'élal À......ssssocssossescotee 220,274. 








_——— 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autori. 
sahiuns de programme accordées et des crédits de payement 
ouverts au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1055, 





ms 





a AUTORISA- 

s T'OYXS CREDIT > 
& SERVICES de de 

5 programme. payement 


Müliers de francs. 
Travaux pubties, 
transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLHS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


Ton V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉES par L'Eraz 


3 partie. — Transports, , 
communècalions et télécommunications. 


53-20 [Routes et ponts. — Reconstruction et 
grosses réparations... nusnsssssss.e.) 6.380.000 | 4.976.210 








53: Voies de navigation intérieure. — Equi- 
DOIRERE some sacs snsmsnnsertus. | 5.880.000 | 2.494.109 
5292 [Travaux de défense contre tes eaux... 200.000 | 1.009.008 
53-34 | Ports de commerce, — Equipement...| 7.145.000 ! 4.907.000 
52-236 |Ports de pêche. — Equipement....... . 400.006 196.500 

5338 |Elablssements de signalisation mari- 
WIRE sssssososcsocsoooet soscssemosesese 678.000 807.000 
Totaux pour la 3e partie........120.683.000 | 44.341.417 

5 partie. — Logement et urbanisme. 

55-00 | Participations aux travaux d'urbanisme 
dans ies villes sinistrées..... cesse ® Mémoire, 


== = —— = 


1e partie. — Equipements admunistratif 
vi divers. 

57-50 |tostilut géographique national. — Equi- 

DRE so sanisdetonssiéiananst ASS 610.000 922.000 

5700 [Services des travaux publirs et des 


card transports. — Equipement en imimeu 

bles pour les bureaux................. 32.000 258.000 
5709 |Népenses des exercices gérimés non 

frappées de déchéance........,....... n Mémoire 


Tolaux pour la ï° partie........ 950.000 | 1.190.000 


== — = : 


Se partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


53-30 | Etablissements de signalisation mari 
lime. — Equipement dans les terri 
toires d'outre-mer..... csse.600000 267.000 410.500 


— === 


Totaux pour le titre V.........122.000.000 | 45.991.917 


== —— === 


Tirng VI. -— INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE COXCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3e partie. — Transports, 
communicaliwns el télécommunicalions. 


63-90 | Subventions d'équipement pour travaux 





QIVOES: soso “ss ssossccseee » 22,700 
EE + 3 
1e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
7-99 | Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance................ » Mémoire, 
22.700 


Totaux pour le titre VI......... , 
= = 


Trrme VIL — RÉPARATIONS DES DOMMAGES 
LE GUERRE 


3e partie. — Transports, 
communications et télécommunications. 


73-41 | Revconstitulion du réseau de la Société 
nationale des chemins de ler fran- 
çais et des entreprises exploilant les 
chemins de fer d'intérêt général... » 10.175.000 





Totaux pour l'état B............122.000.000 | 26.129.017 








Es me 








— — _ 
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Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisa- 
ions d'engagement de dépenses accordées par anticipation 
«ur les crédits de l'erercice 1956. 














ps MONTAKI 
= SERVICES Li 
= autorkalions 
_—.. Milliers de francs 
Travaux publics, transpor's et tourisme. 
L — TRAVALX PIBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 
35-21 | Routes et ponts. — Entretien et réparations.. 3.502. 106 
Jo-31 |Voies de navigation intérieure. — Entretien : 
| et réparaiions............ css sos srss ses 910.522 
| A et 
25-22 [Ports maritimes — Entretien et réparations. 019.54 
3-23 |Etah'issements de signalisation maritime — + 
Fonctionnement, entretien et réparal: ns... 224.276 
Total pour l'état C....sssssosssssues. 5.237.084 
Etat D. — Tableau retraçant le programme des travaux neu’s 


de la Société nationale des chemins de fer français autorisés 


en 1955. 











—— _— 
TRAVAUX 
DÉSIGNATION 
approuvés 
; Millers de ‘rancs. 
Becunslitution. 
DOME soscdansessééénessacscen tas ociées 875 .06x 


insiallalions MNCS...socococscoossscovesces 25.115008 


AU dcssssscssassinecésdtéisettir si chodlséi 12.000.000 


Etablissement. 


Flectrificalion (programme normal)...... 15.000.006 
Installations fxXeS. ....sssssssoscssss.esse 10.619.006: 


Equipement hydroélectrique. ....s.....sees 1.100 000 


Participations financières. .......ssscsssee 625.000 
TOUL. soso cssococosecsssscscessissss cote ses 27.611.000 


Preis DOM rss assotésstosécsssitéssesdoisis 2. 125.000 
Electrilication (programme spécial). essences. 4. 80.000 
Total. pour Fée Ps recvossonssssoses. 55.919 xx) 





Va pour être annexé à la loi n° 55-139 du 2 février 1955. 
Le Président de la République, 
RENE COTY), 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDIS-FRANCE. 

Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 

ROBERT BURON. 














LOI n° 55-140 du 2 février 1955 relative au dévelonpement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la 
caisse nationaie d'épargne pour l'exercice 1955 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 


L Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art. {+ Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne, 
rallaché poux ordre au budget genéral de l'exercice 1955 est 
tixé en recettes e{ en dépenses ordinaires à Ja somme de 
26.K11.300.000 F. 

Les recettes et les dk penses sont réparties par chapitre 
conformément à l'état A annexé à la présente loi, 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 37 dun code des caisses 
d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 

« La Caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les 
trois quarts de sa dotation... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Les recettes extraordinaires du budzet annexe de 
la caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget 
général de l'exercice 145, sont fixées à la somime de 36.450.000 
francs, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 


Art. 4. — Ji est ouvert au manistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses d'équipement 
inputables sur le budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne de l'exercice 1955 (Titre V: « Investissements exécutés pur 
l'Etat », des autorisations de programme d'un montant de 
42.000.000 Æ et des crédits de payement d'un montant de 
2N6.470.000 EF, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre ronformément à l'état C annexé à 
ia présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent articie 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
ia présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ulierieurs,. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 février 1953. 
RENÉ COTY, 
Par le Pré-ident de la République: 
Le prés dent du ronseil des ministres. 
PIERRE MENHES-FrANCE, 
Le ministre des [inancer, 
des afjares économiques et du pl, 
ROBERT BLHON, 


Loi n° 25-140 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale ; 
l'rojet de loi (n° 4307 
Rapport de M. Boisdé au nom de la commission des finances (n 0907 


Discussion et adoplion le 19 novembre 10%4 (L. n° 103%). 


Conseil de la Ké publique . 
Transmission n° 65, aunte 194 


Rapport de M. Marrane su nom de la commis-ion des finances (n°  * 
auncée 1055 ; 


Discussion et adoption le 21 janvier 1955 :A. n° 4, année 1955), 


Assemblée nationale ; 


Projet de loi (n° 904 
Rapport de M Boisdé su nom de la commission des finances {n* 10024) ; 


Adoption le 31 janvier 1055 CL. n° 1759. 


















































s “ss 
1230 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Février 1%5 
4 
ÊTATS ANNEXÉS 
Etat A. Tableau, par serrice et par chapitre, des recettes et des dépenses ordinaires du budyel annexe 
de la cause nationale d'épargne pour l'exercice 195. 
—— ——— _ = — — 
nr 
: tai 
MONTANT æ MONXTAXT 
+ 
SERVICES des = SERVICES des 
_ 
reretles = | crédile 
Milliers de franes Mills de {ran S 
Caisse nationale d'épargne. Caisse nationale d'épargne. 
{re parlie. — Delte publique. 
{re Secr10N 
0010 | Intérèts à servir aux déposan!s............... 15.262 60 
l'rodui lu pla in t de fonds en Kkpôt..... M, 60.000 E = 
&e partie. — Personnel. 
Revenus de la dotation de la caisse nationale 
CN... AENNTI TE TOR EYE NET ET PARENTS 106 000 1000 ! Administratin centrale, — Rémunération 
principales ............sese csssesses 19.969 
Droits pereus pour avances sur pen-bons...... G».000 to10 services exléneurs d'exécution, — Re mu néra- 
Lions prRCIDMES, soon. cséscsseses .…. X), 5x0 
Droits divers et recefles accessoires....,..... 1.00 1020 | indemnités résidentielles... ss... 16.90! 
1030 Administration centrale, — in lent ités et allo- 
Reotenues pour congé absences ou mesures COUDES VOOR... sc cuoccscrenso cie coeose 7.151 
disciplinaires .. : PPÉRCAESE 4) 10% | -eriices exiérieurs, — Indemnit ‘8 et alloca 
RL és éron tanntonosstrreise 106.68 
Produits de la prescription tren!'enaire........ 8.:40) 10% | Contributions à la consi@utior ion de pensions de 
retrmle du persoun SERPENT PET 92.007 
À À. CORRE PRIT TPE coccvsee, Mémoire. 1060 |! Versement de 5 p. 100 institué en ‘remplace: 
ment de l'impôt cédulaire................. 97.113 
1070 | Couverture de diverses mesures en faieur du 
personnel ......... ro csscssceséesess esse esse 15.000 
To!al pour la 4 partie... Sésscesooss 923.514 
=== 2 
s partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 
3000 | Administration centrale. — Locaux, mobilier, 
fournilures ...... cnrs esse tes se e see 5 8 
MO | services extérieurs. — Locaux, mobilier, four- 
2 EE sonesosossses ose 43.526 
3020 | Rembourseinents à diverses adiminisirations. Lo. 05 
MOOD | Lovers ..,.............. sussce css os sessecors 1.100 
KE") Lors mi ve de trais… cnnbesierstsseide sésd 1.20 
2X0 | Vulzgarisation ...... cnrs onsssssosest to cses 7.04x) 
— _— 
Total pour la 5 partie................ 1.210.090 
TÆ E=-—- = - 
G partie. — Chaïges sociales. 
#6 | Prestations et versements obligatoires. ...,.... 79.986 
«010 | Prestations et versements faculiatifs.......... 17 
4020 | Altribution aux personnels auxiliaires des allo ; 
calions viagères annue.les......,.....,...... Mémoire 
—— —æ 
Total pour la 6* parlie...... consesssoss #0 .05:3 
LE ee 
8e partie. — Depenses diverses. 
6006 | Remboursements et dépenses diverses........ 10 
6010 | Remboursement de sommes payées iniümenl 
pour causes imprévisibles.............. oo... LCL 
GOOM | ton'érenres el organismes internationaux... 100 
60% | Versement an fonds nalisnal de solidarité et 
d'action mutualiste de fonds provenant de 
la prescription trenlenaire.............,...…. 5.100 
GO | Dépenses des exercices périmés non fra; pées : 
de déchéimce.................. seéésessesss ee Mémoire. 
6%50 | Dépenses des exercires  MÉPRREENRR Mémoire. 
GG | Emploi de fonds provenant de legs ou de ; 
OURS” cssmoéesépsothescanveceeseense Mémoire. 
Go | Ve pe à la dotation de la caisse nat onaie 
C'ORRIERC ....sssooc.cs se .. 10.79 
GO | Financement des travaux d' équipeme "MT 4m 20.000 À 
Tolal pour la & parlie................ ss. in 
mme = 
. 
VERSEMENT AU BUDGET GÉNÉRAL 
60900 | Versement au budget génfral de l'excédent 
des receltes sur les dépenses. ............... 9.189.604 
au . # 
RECAPITULATION 
{re partie, — Dette publique................... 15.22.09 
ie pariie, — Personnel. .............sssssss... 921.18 
5 parlie. — Matériel, fonctionnement des ser 1 
vices et travaux d'entrelien................. 1.219 9 
& partie, — Charges soriales.................. en. (5 
Se partie. — Dépenses diverses, ..,..,......... 141.1" 
Versement au budset général.................. 9.150.658 
Total pour l'état A... 26.11.00  Ÿ x: SES 26.811.500 








SR 
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GÉD 


Etat B. — Tableau, par chapitre, des receltes erlraordinaires 
alteutces pour l'exercice 1955 aux dépenses d'équipement de 
la caisse nativnale d'épargne. 








e— 
A 
re MONTANT 
_- SERVICES 
- des recetles. 
Le) 


Milliers de france. 
Caisse nationale d'épargne. 


2e SECTION, — RECEITES &XTRAORDINAIRES 





100 |Pré'èvement sur l'excédent de la première 
EE css cssencvesseocesosecebssese 30.000 


st |Prétévement sur les fonds de la dotation pour 
achat, appropriation ou construction d'im 





MORE id oééesssiades sobres sess 256.470 
Total pour l'élat B..............,..,... 38€ .470 





Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des aulorisalions 
de programme accordées et des crédils de payement ouverts, 
pour l'exercice 1X35, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne. 











E— -- — — — 
ce AUTORISA- CRÉDITS 
pe TIiONS 
= SERVICES rs de 
= programme | Payement 

— vs — —— ——— 


Muliers de francs. 
Caisse nationale d'épargne. 
Je SWTION, — DÉPENSES D'ÉQUIFEMENT 


TITRE V — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


1e partie. — Equipements adminisiralif 
et divers. 


5:00 | Equipement de la caisse nationale 








d'épargne — Matériel et outillage... , 20.000 

5:02 Caisse nationale d'épargne, — Acquisi- 
tions immob'lières et travaux...... ce. 382.000 F6 .470 
Tolaux pour l'état C............ 382. 000 286. 50 











Vu pour être annexé à la loi n° 55-140 du 2 février 1955. 
Le Président de la République, 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la Répubique: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


ROBERT BURON. 








LOI n° 655141 du 2 février 1955 instituant un régime excop- 
tionnel et provisoire d'indemmiestion on faveur des travait- 
leurs privés de teur emploi du fait des inondations 1). 


L'Assembite nationale et le Con-cil de la République om 
dé.héré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dent la teneur 


Sul : 


Art, fer, — Le personnel de tuus les établissements, quelles 
que soent leur forme juridique et leur importance, qui subit 
des arrêts de travail du fan des inondations, bénclice du 
révime spécial d'indemnisation déterminé gar la présente oi. 

Toutefois, ce régime spécial n'est pas applicable aux travail- 
leurs des pro’es-ions du bâtiment et des travaux publics garan- 
Us par la loi n° 46-229 da 21 o:tobre 196 concernant Îles 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtimem et des 
travaux publics en cas d intempéries. 


Art. 2. — Toutes les heures de travail perdues seront indem- 
nistes, 

Si la perle de travail résu te de la fermeture totale ou partielle 
de l'entrepr'se, le nombre d'heures de travail indemnisées sera 
égal à la différence erdre l'horaire de référence et l'horaire 
praliqué pendant la qualorzaine considérée, L'horaire de réfé- 
rence est égal à la durée movenne hebdomadaire de travail 
praliquée pendant les deux mois précédant l'arrêt de travail. 

Si la perte de travail provient de l'impossibilité pour le tra- 
vaileur de se rendre sur le lieu de son emploi, le nombre 
d'heures indemnistes sera égal à celles qu'il aurait norma- 
leinent effectuces, compte tenu de la durée moyenne du travail 
dans l'établissement pendant la période cons dérée. 


Art. 3. — Le montant des indemnités visées à l'article 1® 
e<t fixé, pour le salarié célibataire, à 75 p. 100 du salaire horaire 
minimum garanti, y compris l'indemnilé horaire non hitrar- 
chsée, à S5 p. 100 pour le salarié avant une on deux personnes 
à charge et 100 p. 100 pour le salurié avant au moins érois 
personnes à charge. 

Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une 
quatorzaine joint au salaire relatif à la méme période ne peut 
dépasser 120, 145 ou 160 fois le salaire horaire minimum garanti, 
y compris l'indemnité horaire non hiérarchiste, selon les cas 
grévus à l'alinéa précédent, Les primes n'entrent pas en 
compile dans le montlard des sommes perçues par les travailleurs 
pour le calcul des plafonds. 


Art. f. Les indemnités accordées dans les conditions fixtes 
aux ariirles 2 et 2 ne sont pas considérées comme constituant 
un salaire, mais bénéficient du privilège de l'article 47 a du 
livre !* du code du travail. 

En vue de la détermination du droit des bénéficiaires aux 
diverses prestations de la sécurité socia'e, les périodes pour 
lesquelles jes travailleurs auront été indemnisés sont assi- 
mitces pour une même durée à des périodes de chômage invo 
lontaire constaté. 


— —— 


Loi n° 55-141. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de joi (n° 9999) ; 
Proposiion de résolulion ‘n° @ÿ49) : 
Rapport de M. Tileux au nom de la commission du travail (n° 40022) ; 
Discussion et adoption le 28 janvier 1065, 
Conseil de la Képublique : 
Transmission ‘n° 0, année 1454 


Rapport de M. Deraud au nom de la commission de travail ‘0° 1], année 
1955: ; 


Discussion el adoplion du projet de loi le 28 jauvier 1955. 


Assemtlée nationale : 


lroyet de loi modifié par le Conseil de la République (n* 10034) : 
Rapport de M. Tiieux au nom de la commission du travail (n° 10045) 3 
Adoplion le 25 janvier 1955, 
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Art. à Les indemnités fixées aux arti les ? et 3 sont versées 
par les emploveurs dans les mémes conditions que les salaires. 
versees aux travail'eurs à salaire mensue: 
sersé l'intégralté de leur salaire restent 


Les indemnités 


qui Fi aura ent pas Co 


à la charge de l'employeur 

Les indemnités atlouces aux autres catégories de salariés son! 
remboursres [ULL: pat 

art. 6 Le ‘ntrepiises du bâtiment et les travaux publi $ 
qui ne ut pas uses au versement de cotisations de 


! , seront resboursées paul l'Etat, selon la 


chomage Lumetnmperie H 
proc: lure pt e À irt e 71 et dans les limites fixées aux 
cl et 5 de la préserte lo les indemnités qu elles 
hulrut en app ition de la loi n° 46-2299 du ?1 octo 
bre 1% 
\ LA | ndemnilés verstes aux travailleurs à <alaire 


} F4 » sert rommboursres AUX € npl VEUT, SU! pri <ehitation 


d'états nomina.is visés par les inspecteurs du travail, à condi- 
lion que ces états soient adressés À ceux-ci au plus tard .e 
trentieme jour qu ut l'exparation de la période afférente au 
payement Î dennrits 

art. 8 Les remboursements feront l'objet de mandats émis 
par les | | ir es credits inscrits au chapitre « Fonds 
national de chômage du budget du ministère du travai! et de 


Art. 9. — La présente loi à effet à partir du janvier 1955 et 
jusqu à une late jui era fixee pal décret pris en conseil des 


La présente lui sera exécutée mme loi de l'Ftat. 
Fait à Pa le 2 février 193 
RENÉ COTY. 
Pa Président de la R wbliqre 


Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-PMRANCE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBLRI BLHONX, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


LOLUIS-PAUL AUJOULAT, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PS 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Délégation de signature. 

Le président di conse:l des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrete, le air sgnaiure, 

Vu le décret du 19 jun 195% portant nornination des membres du 
Le er! [E {, 

\! 

Art. der, — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Paul 
Marin, directeur des Journaux oflviels, pour signer, au nom du 
président du cot | des ministres, les fivhes d'engagement de 


dépenses, les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budget de la présidenre du conseil 
“nu titre de la direction des Journaux oflic els, ainsi que les ordres 
de payement, les chèques, les pivces justifivauves de dépenses, les 
ordres de recettes et autres pières complables, à l'exrilusion des 
marchés de fourntures et de travaux 


art, ? En cas d'absence on d'empêechement du directeur des 
Journaux officiels M Robert Péniguel, secrétaire général, est atulo- 
risé à signer, en son nom, tous les documents visés à l'article 1er, 
art. 3 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à l'aris, le 2 février 1953. . 
PIERRE MBNDES- FRANCE 





- +0 





—__—_—_———__ 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


ee —— 


Decret du 20 janvier 1955 portant détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 20 janvier 1953, M Dupuis, procureur de 14 
République près le tribunal de première iuslanre de Vouzi.rs 
ï grade!, est, pour régularisation de <a Silualion admministrativ, 
placé, pour deux périodes de cinq ans, à compler des {er avril 49%6 ct 
ter avril 141, en servire délaché auprès du ministère des aflaireg 
étrangères (strvices des affaires allemandes et autrichiennes), 


+<0s— 








Administration pénitentiaire. 


1 


Pur arrêté du 27 janvier 1%35, sont tiluiarisés sur place dans l'en 
ploi de surveillant des services extérieurs de l'administration peui 
ten1iiaire . 

(A compter du 8 imars 1954.) 

M. Jodet (Marcel), surveiliant 16° classe) À la maison rentras 
d'Ey-ses (avec une bonificalion d'ancienneié pour services militaires 
de } an 3 mois 9 jours). 

(A compler du 1° janvier 1451) 

M. Coulon (Roger), surveillant (6 classe) À la maison centrile 
d'Essses (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 3 ans 3 mois 26 jours). 

M. Rosipon (Pierre, surveillant (% classe) an rentre pénitentiaire 
de Mauzace (avec une bonificalion d'anciennelé pour services mili 
tuires de © ans 4 mois 10 jours). 

M. Laumon (Jules), surveillant (6 classe) à la maison d'arrêt ae 
Périgueux ‘avec une bonidcation d'ancienneté pour services muli 
taires de 2 ans 9 mois 21 jours). 

M. Courtial Henri), surveillant :6* classe) à la maison d'arrêt de 
PRordeaux lavec une bonification d'anciennelé pour services militaires 
de : ans 3 mais 23 jours) 


(A compter du % juillet 1951.) 
M. Lagrange (Robert), surveillant (6e classe) à la maison d'arrét 
de Gméret (avee une bonifleatin d'ancienneté pour services mil 
laires de 2 ans 9 mis 17 ponrs!, 


(A compter du 29 janvier 1955.) 


M. Aubin (André), surveillant (5° classe) au centre pénilentiaire 
de Saint Martin de-Ré 


(A cotupler du 16 décembre 1933.) 
M. Fougeroux (Marcel!, surveillant (6° classe) an centre pénilen- 
tisire de Saint-Martin de Ré (avec une bonifealion d'ancienneté pour 
services militaires de ? ans 6 mois 27 jours). 


(A compter du 4% août 1952.) 
M. Neveur (Roger), surveillant (6° classe) an centre pénitentiaire 
de Saint-Martin de Ré (avec une bonification d'anciennelé pour ser- 
vices militaires de 1 an 10 mois 19 jours). 


(A compler dit 21 auut 1951.) 


M. Rouwyn {Joseph}, surveillant !6° classe) à la maison centra'e 
de Loos, 
(A compler du 15 novembre 1952) 
M. Biainard (Marcel), surveillant (6° elasse) À la maison centra's 
de Loos (avec une bonification d'ancienneté pour services miiilaires 
de 1 an 8 mois 10 jours). 


(A compler du 23 février 1952.) 
M. Cabral de Sena ‘Jacques), surveil'ant (6e classe} à la maison 
centrale de Loos (avec une bonification d'anciennelé pour services 
mililaires de 2 ans à mais Î8 jours). 


(A compiler du % avril 1952.) 


M. Coquin (René), surveillant (6* classe) à la maison centlra's 
de Loos avec une bonification d'anciennelé pour services mililaires 
de 1 an i mois 17 jours). 


(A compter du 1 auût 1951.) 


M. Vandamme (Julien), surveillant ‘6e classe) à la maison d'arrèt 
de Valenciennes (avec une bonifical‘on d'anciennelé pour services 
milllaires de 5 ans 11 mois 22 jours). 


(A compter du 18 juillel 1951.) 


M. Villeneuve (Marcel), surveillant (6° classe) À la maison d'arrêt 
de Hannat (avec une bonificaton d'anciennelé pour services Hu 
laires de 2 ans 6 mois 13 jours). 
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(A compter du 2 janvier 1955.) 

\ Soleilland (Louis), surveiliant (6° classe) à la maison d'arrêt 
’ von (avec une bonitication d'ancienneté pour services militaires 
de 1 an 2 mois 3 jours), 

(A compler du {er décembre 19% } 

W Barichon {Maurice), surveillant (6° classe) au centre péniten- 
n e de Cormeiiles-en-Parisis (avec une bonification d'ancienneté 
pour services Mmiliaires de à ans 11 mois 22 jours). 


(A compler du 30 octobre 1954.) 

M. Puring (Francois-Paul), surveillant (6e classe) au centre péni- 
tu ure de Cormeilles en-Parisis (avec une bonificalion d'ancienneté 
pra: services mmibiaires de 11 imois 23 jours). 

(A compter du 20 janvier 1952.) 

\M. Compan (Léon), surveillant (6° classe) au centre pénitentiaire 
irmeilles-en-Parisis (avec une bonification d'anciennelé pour 

ces lnilitaires de 9 mois 8 jours). 

(A compter du 2 juiliet 1953.) 
M. Delpech (Gabriel), surveillant (6° classe) au centre pénilen- 

e de Cormeilles-en-Parisis. 


(A compter du 2 mars 1952.) 


M. Eon (André), surveillant (6° classe) au centre pénitentiaire 
de Cormeilies-en-Parisis (avec une bonification d'ancienneté pour 
ces militaires de 2 ans). 


(A compter du 47 janvier 1951.) 


M. Arfeux (Lucien), surveillant (fe classe) au centre pénitentiaire 
de Corimeilles-en-Parisis (avec une bonification d'ancennelé pour 

v.ces miiilaires de 4& ans 1 mois 16 jour). 

M. Bonny (Gaston), surveillant (6° chasse) au centre pénilerndiaire 
de Cormeides-en-Parisis (avec une bonification d'amcennelé pour 
services nulitaires de 2 ans 8 mois 21 jours). 

M. Cailieux (Marcel), surveillant (6e classe) aux prisons de Fresnes 

> une bonification d'ancienneté pour services mililaires de 
lu mois 19 jours). 

M. Chassaing (Maurce), surveiliant (6° classe) aux prisons de 
Fresnes (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
Cv 1 ans 9 mo:s % jours). 

M. Chauvin (Pierre), surveillant 16e classe) aux prisons de Fresnes 
e une bonification d'ancienneté pour services militaires de 
is 4 mois 16 jours). 

M. Cherpit (René), surveillant (6° classe) aux prisons de Fresnes 

(avec une bonification d'ancienneté pour services militaires de 
M. Boisserie (Jean), surveillant (6° classe) aux prisons de Fresnes 
vec une bonificälion d'ancienneté pour services mililaires de 

1 ans 11 mois 29 jours). 

M. Daureu (Alfred), surve:llant (6° classe) aux priséns de Fresnes 
( ine bonification d'anciennelé pour services 1inililaires de 
ns » mois 1 jour). 

M Dumontel (Georges), surveillant (6° classe) aux prisons de 
esnes (avec une bon fication d'ancienneté pour services militaires 
9 mois 9 jours\. 

M. Lurocher {Paul}, surveillant (6° classe) aux prisons de Fresnes 
vec une bonification d'anrienneté pour services militaires de 

i ans 4 mois 20 jours). 


. pt 


(A compter du 18 octobre 1954.) 


M. Couderce (Pierre), surveillant (6e classe) aux prisons de Fresnes 
{avec une bonification d'ancienneté pour services militaires de 
1 an 1 mois 4 jours). 


(A compiler du 14 mars 1953.) 


M. Thevenet (Arthur), surveillant (6e classe) aux prisons de Fresnes 
(avec une bonification d'anciennelé pour services mililaires de 
2 aus 4 mois 12 jours). 


{A compler du 15 janvier 1951.) 
M. Aden'n (René), surveillant (6° classe) au sanatorium péniten- 


l'aire de Liancourt (avec une boniflcation d'anciennelé pour services 
In:ilaires de 8 ans 1 mois 18 jour: 


(A compter du 20 août 1954.) 


M. Dagorn (Emile), surveillant (6e classe) au sanatorium péniten- 
l'aire de Liancourt (avec une bonification d'ancienneté pour services 
Biilaires de 11 mois 13 jours). 


‘A compter du 1° janvier 1951.) 


M. Chano'ne (Roger), survel!lant (6° classe) au sanatorium péuiten- 
taire de Liancourt (avec une bonification d'ancienneté pour services 
liilaires de 7 ans 4 mois 22 jours). 

M. Chenu (Jacques), surveillant (6° classe) au sanatorium péniten- 
aire de Lianrourt (avec une bonification d'ancienneté pour services 
Hililaires de 7 ans 7 mois 5 jours). 


t 





M. Delcourt : Michel), surveillant (6° classe) au Ssanatorium pénien- 
tiaire de Liancourt (avec une bonification d'ancienneté pour services 
militaires de 6 ans ® mois 28 jours 

M. Drouilet (Pierre), surveillant (Ge classe) au sanatorium pénien- 
tiaire de Li ourt (avec une bonilication d'ancienneté pour services 
militaires de 4 ans 2 mois 11 jours 

M. Dufourmentel {(Léandre), surveillant :G° classe) au sanalorium 
pénitentiaire de Liancourt (avec une bonfication d'ancienneté pour 
services militaires de 3 ans 3 mois 29 jours 

M. Arrouzet (Gaëtan), surveillañt (6° classe) à la maison centrale 
de Melun 

M. Bibet ‘Louis\, surveillant (6° classe) à la maison centra!e 
de Melun {avec une bonilluation d'ancenneté pour services militaires 
de 2 ans 6 mois 18 jours . 

M. Chevais (Moïse), sur int (Ge classe) À la maison centrale 
de M4 n ivec une bomilcation d'auc ennmete pour services mi itaires 
ns 7 muis 11 jou 


A compter du 15 ju llet 1954.) 
M. Andrei (Tilus), surveillant (6e classe) À la maison centrale 
de Melun {avec une bomfication d'anc'enneté pour services militaires 
de 1 an S mois 9% jours 


(A compter du 17 novembre 1951.) 

M. Aubertin Jacques), surveillant {6e classe) à la maison centrale 
de Melun ‘avec une bonification d'anc enneté pour services imliilaires 
de 3 imois 2 jours). 

A compler du 13 juin 192.) 

M. Bocdec (Henri), surveillant (6 classe) à Ja maison centrale 
de Meiun (aie une banification d'ancienneté pour services Imib- 
laires de 4 ans 4 mois 24 jour: 


\ compter dn 19 octobre 152.) 

M Bouton Pierre), surveillant (6e class à la n n centrale 
de Melon (avez une bonification d'ancienneté pour services mih- 
aires de 1 an 3 mois 26 jours 

A comiter du 7 septembre 1952.) 

M. Casier (Pierre), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Meijun (avec une bonification d'ancienneté pour services mmili- 
lüires de 2 ans 2? mois 2: jours 

A compler du 3 août 11.) 

M. Cendrier (Jean), surveillant (6° classe) à la maison centrale 

] Mel 1 
\ compter du 16 j 1953.) 
, Surveillant (6° class à la maison cene 


M. Chevalier {Maurice 
trale de Melun. 
(A comater du 2 octobre 12.) 

M. Diaquin (Albert), surveillant (6 classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonificalion d'amciennelé pour Services Mui- 
taires de 2 ans 5 mois 26 jour 

(A compler du 13 février 1953.) 


M. Desanti (Tonseaint), surveillant (Ge classe) À Va maison rcen- 
trale ] Piss iv une ! il l'ancienne te Jour services 


Inilitaires de 3 at 1 mms 16 jours). 


(A compler du 8 juillet 19%52.) 


M. Josselin (René), surveilinnt (6° classe) À la malson centrale 
de Poissy (avec une bomificalion d'amiennelé pour services mmili- 
la jé 1 an 


A compter du 5 mai 1%54.) 
M Lundier (Claude), surveillant (6° classe) À la maison centrale 
de Poissy (avec une bonifilcahon d'ancienneté pour services rili- 
aires de 11 mois + jour 


(A compter au fe janv:er 1951.) 
M. Guiilanton (Charles), surveillant (Ge classe) à la maison cen- 
trale de Poissy (a une boniicalion d'ancienneté pour rvuvs 


1 
imiiilaires de 8 ans 2 mols 9 jours 
M. Le Grouyer (Arthur), surveillant (6° class) à la maison een- 


tralé de Poi:sy (avec une bonification d'ancienneté pour services 
inilitaires de 6 ans 6 mois 23 jours). 
M. Le Navenec (Joseph), surveillant (6 classe) à la maison cen- 


trale de Poissy (avec une boulfication d'ancienneté pour servires 
mililaires de 7 ans ; mois 16 jour 

M. Bardoux (Paul), surveillant (6° classe) À la maison d'arrôt 
de Ja Santé avec une bonification d'ancienneté pour services 
luilitaires de { mois 1° jours 

M. Dumazge (Pierre), surveiñlant (6e classe) à la maison d'arrôt de 
la santé. 

M Gras (Jean-Baptiste), eurve:llant (6e classe) À la maison d'arrêt 
de la santé (avec une lwnilication d'ancienneté pour services mili- 
laires de 5 ans 15 jours). 

d M. Guillot (René), surveillant (6 classe) À la maison d'a ‘4 de 
a santé (avec une bonilication d'ancienneié pour services Imililaires 
de 7 ans 4 mois 16 jours). 
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M. Lemaire (Cha urveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une 1 tion d'ancienneté pour services mili- 
tairrs de \ mois 11 k 

M, Marfeuil (Jen f nt ( c'assæ) À la maison d'arrêt 
de In Santé (avi t4 \ janciennelé pour services mmili- 
lu res de t | j 

\ vtr] ] tembre 1952.) 

M. Def Ein int ‘# isse) À la maison d'arrêt 

de !a 
\ r d Î mbre 1951 ) 

M. Deln le (Armand reillant (& classe) à la maison d'arrêt 
de la sai \ ! ion d'ancienneté poisr servwes Hit 
lu L Je LU L " 11 

\ on r du 24 asril 1%.) 

M. 1! h l evelllant ‘6e class à !n maison d'arrft 
de a \ we bonilieatron d'ancienneté pour series Imili- 
io: 4 de * mm 

\ compter du 26 août 1951.) 

M. ! Pa sUIrve int 1 class à la maison d'arrêt de 
Ua sat | e nil ion d'ancienneté pour series mili- 
ta de 1 a (L 9 jour 

\ 0] LEHURE du : tu! LU }.) 

M. Goul nl Mare illant (6% classe) à la maison d'arrft 
de la san! [ HIL 1! ition d'anciennelé pour services mmili- 
taures de % mo | Jour). 

\ mpter du 25 tévrier 19%.) 

M. li (Pierre urveillant (6e classæ) à la maison d'arrêt 
de !n t! ( [L lu Neation da iennelé pour services mili- 
taires de 11 L tr +, RE: 

(A mnpter du 3 août 1954.) 

M. Declijer !Alber surveillant (6 classe) à !a maison d'arrt 
de 1 Roquelt AL e bonilicalion d ancrenneié pour services 
Brun dim 1 b a1 8 rs Jour 

\ compter du fer janvier 191.) 

M 7 fr (Ma urveil'ant (6 RES à la maison centra:e de 
Fort de Franr: ve me bonill-ation d'ancienneté pour services 
init 1e 10 mois > jou 

Œ——— 0  — 

Par art lu #) jan r 1%55 

Eat adini iwrès avis de la munission de r‘forme, À faire 
valoir ; À une penson de relraile, à compter du 5 jan- 
vier fa M. hando (Rens irvelilant chef ‘hors classe) à ta 
Yuuson d'arr: lasse Terre ipphcaltion d dispositions de l'arti- 
cle %, # à, du code des pensions de retraite 

Est ndn eur <a demande, à faire valair ses droits à une per- 
cjon de retrait \ compter du 11 février 1%5: M, Tapie (uanriel}, 
surveillant | 1e 1 1 n n d'arr't de Toulouse pp a 
lion des dispx nas de l'artkie à, $ 2, du code des pensions d2 
rotruite 

Est nommé hef d * (7e classe) À Va maison centrale 
de Loos: M, Li L Ca ve 11 te class à la maison 

cvunirale de Los 

Sont frotitre vil'a s chef 1d jo ls (2 classe) : 

A la maison centrale de Poisey: M, Marguier (Jean), surveillant 
(2e Classi à L AIS) Q ar! e “ever 

Aux ns de \ e* M, Rolland (Louis), surveillant (2 elasse; 
à la un \ d'arrét d'A \ 

Sont n par 1! & de service, en la mime qualité: 

A la mm \ d'arrtt de sentis: M. Brasseur (Edouard), surveillant 
(5e class (! 1 Imaison d'arr't de la santé, 

A la mecison d'arrêt de Bizne: M. Vera (Mihel)}, surveillant 
(> classe \ La tma n d'arri je Laon 

Est réintégrée, en aualit& de rvei'ante de etit effectif 
(ire classe à !a maison d'ar te la Rochelle: Mme Tattevin 
(Mice}, licenciée par rèté du 27 ii 19%:5, à npter du 7 mars 
491. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 27 seplembre 1954 
nommant survelllant stagiaire, au titre des emplois réservés, à 
la maison d'arrêt de Metz, M, Pilard (Eugène), demeurant 5%, route 
de Valli s, à samt-Julientes-Meiz, men a'cepiant, 

Sont rapportées les dispasilions de l'arrêté du 23 novembre 1951 
nounmant surveillants stagiaires, au litre des emylois réserw s: 

su centre pénilentiaire de Cormeillesen-Parisis: M. Diuça (Marie- 
Joseph), demeurant 42, rue des Chantiers, à Versailles, non accep- 
lant, 

A la maison centrale Nev, à Toul: M, Maillard (Roger), demeu- 
rant 96, avenue Clemenceau, à Besançon, non acceptant. 

Au centre pénilentiaire de Sain!:-Martin-de- Ré: M. Ubertmi (Vic- 
or), denremran «) ) rue de onteviaco À arseilhie qui es 
L | | l le Mont 1 M lle, l 
nommé surveillant stagiaire aux prisons de Fresnes. 


Est placé d'o'fice dans la position de disponibilité pour une ériodæ 
de siX mois, à compter du 12 novernbre 1954: M. Aurhe Jütien 
surveillant (ire classe) à la maison d'arrèt de Saint-Malo, > 

Est accepiée, à compter du 4 janvier 195, la démission de M. hr. 
sacq (Mar éducateur Stagiaire à la maison centrale Ney, à Toul 

Est acceptée, à compter du 9 janvier 1935, la démission de M. Fer. 
riol (Pierre), surveillant (2e classe) au sanalorium pénitentiaire da 


Liancourt, 
+ @ O— 


Par arrèlé du 29 janvier 1955: 

Est rapporté l'arrété du ‘0 septembre 1952 révoquant, avec sus 
pension des droits à pension, M. Grandjean (Jules), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt de Chaumont, 

M. Grandjean (Jules), surveillant (fre classe), est nminlégré dans 
son Ccimpioi à la maison d'arrêt de Chaumont, 


+. 





Education surveillée. 





Par arrêlé du 2% janvier 195, est intégré en qualité d'agent de 
service, 2 calégorie, dans les échelons et aux dates ci-après, et 
titularisé : 

M. Sibilio (Jean), auxiliaire de service au centre d'observation de 
Marseille : 

Agent de service, 2% catégorie, 3° échelon, le fer janvier 19:41 

Agent de service, 2 catégorie, 4 écheion, le 17 août 1952. 





Creifiers. 





Par arrût#& du % janvier 195, le congé de longue durée accordé 
depuis le 29 juin 19%% à M. Pons (Ludovic), greffier de {re classe, 
 éche'on, à la cour d'appel de Riom, est renouvelé pour une période 
de six mois, à compier du 29 décembre 1%53%, sans retenue de traile- 


ment, 
—— — 9 @ S— ——— 


Par arrêté du 2% janvier 19%, M. Pumoulin (Gervais), greffier 
du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compler du 


1er février 1955. 
——0 + — — 


Par arrêté du 2% janvier 1955, M. Benony {Justin}, greffier du rose 
sort de la cour d'appel de Basse-Terre, est admis à cesser ses fonc- 
lions à compter du 15 avril 195 (limite d'âge), 


——+e + 








Officiers publics et ministérie's d'A'gérie, 





Par arrélé du % janvier 195, M. Rabia Mohammed, interprète judl- 
Claire au tribunal civil de Bougie, est admis à faire valoir ses Groits 
à la retraile à compter du 8 février 1%53 (iimute d'âge), 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Délégation de s'gnature. 


—— 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23% janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu les articles 82 à Si du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général de la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 2% janvier 1955 porlant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 

art. fer, — M. Jacques Boisney, ministre plén potentiaire, che! di 
service de la comptabilité, cat habilité, dans la limite de ses attri- 
butions, à signer, au nom du ministre des affaires étrangères, tous 
marchés, ordonnances de payement, de virement, de délégation où 
de régularisalion, 

Art, 2, — En cas d'absence ou d'empè‘hement de M. Roi<sney, 
M. Rolet, conseiller des affaires étrangères de fre classe, est habilité 
à signer en son lieu et place les aïles énumérés ci-dessus. 

Art 7. — Le présent arrèlé sera pubiié au Journal officiel de 
tépublique francaise, 


Fait à Paris, le 91 janvier 1955, 


; 


a 


EDGAR FAURE. 








= -& © &— 









da 


de 


rdé 


“te 
1e 


ner 


du 


1U- 


= 
+ 


res 
ent 


res 














Février 1955 JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1225 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-142 du 20 janvier 1955 portant transformation 
d'emplois en vue de la constitution des cadres techniques du 
service du matériel du ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 

nnces, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec Îles 
Assemblées et de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat 
x linances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 14€ portant slatut général des for c- 
tonnes, 

Vu la loi n° 48-1268 du 15 août 198 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret n° 49-1149 du 2 août 1949 portant suppression de 
cervices et transformation d'emplois au ministère de l'intérieur 
ét notamment l'article 5; 

Le Conseil d'Etat entendu : 

Le conseil Ges ministres entendu, 


PAL 


Pécrète : 

art. fe — Sont supprimés, au ministère de l'intéricur, les 
cuplois énumérés ci-apres : 

bix-huit chargés de mission catégorie exceptionnelle ; 

Vingt-huit charges de mission techniciens ; 

Un chargé de mission (administration centrale) ; 

\euf agetts spéciaux techniciens hors catégorie ; 

Quatre-vingt-dix-huit agents spéciaux techniciens, {°° caté- 
gorie ; 

Cinquante-cinq agents spéciaux techniciens, % catégorie ; 

Soixante-deux agents spéciaux techniciens, 3° catégorie; 

Soixante-huit chauffeurs auxiliaires poids lourds; 

hix-sept chauffeurs auxiliaires touriste ; 

Dix-neuf ouvriers au salaire de la profession. 

Art. 2. — En contrepartie des suppressions d'emplois 
ci-uessns, sont créés, au ministère de l'intérieur, les emplois 
suivants, en vue de Ja constitution des cadres techniques des 
services du matériel du ministère de l'intérieur : 

Cinq ingénieurs en chef; 

Sept ingénieurs de {re classe : 

Onze ingénieurs de 2° classe et stagiaires; 

Neuf ingénieurs reviseurs : 

Quatre Ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle ; 

Ireize ingénieurs des travaux principaux ; 

Vingt-six ingénieurs des travaux ; 

Sept contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 

Vingt-trois contrôleurs principaux ; 

Ouarante-cinq contrôleurs : 

Soixante-cinq contremaitres et maîtres artisans ; 

Soixante dix chefs d'équipe ; 

Soixante-huit conducteurs d'automobile de 1" catégorie: 

Dix-sept conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 

Art. 3. — Sont également créés, au ministère de l’intérieur, 
en contrepartie des suppressions d'emplois prévues à l'ar- 
ücle 1%, quatre emplois de chef de division de préfecture. 

Art, 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. chargé des relations avee les Assemblées 
et de là fenction publique, et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affiires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effect 
au 1*# janvier 1955 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, Je 20 janvier 1955. 

PIERRE MLNDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'interieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des af[aires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux aflaires é onomiques, 
CILBERT-JULES 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la 
fonction publique, 

RENÉ BILLÈRES, 


+ @ + 








Décret du 20 janvier 1955 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utiiité publique. 


Par décret en dote du 20 janvier 1955, ont été approuvées les modt 
flcations apportées à ses siatnts par l'association reconnue d utilité 
publique dite Ailiance française, dont le siège est à Paris. 


+0 + 








Décret n° 55-143 du 2 février 1955 portant mesures de décen- 
tralisation et de déconcentration dans l'administration des 
départements algériens. 


Le piésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1%47 portant statut organique 
de l'Alger.e ; 

Vu Ju loi du 1% août 1958 tendant au redressement écono- 
pique et financier; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation des 
conseils g'néraux de l'Algérie, et ensemble les textes sulbsé- 
quents qui l'ont modiltie ; 

Vu le décret du 35 novembre 1926 portant mesures de décen- 
tralisation et de déconcentration administrative ; 

Vu te décret n° 55-S6 du 26 seplembre 1959, complété par 
le décret n° 54-405 du 10 avril 1951; 

Le conseil d'Etat entendu; 


Le con&il des ministres entendu, 


Pécrète : 

Art. fer — ['artice 3 du décret du 22 septembre IS55 sp 
l'organisation des conseils géneraux d'Algérie est modilié ainsi 
qu'il suit: 

« Art 9 — Jnd‘pendimment de ses fonctions de représen- 
tant da pouvoir exécutif dans le département, telies qu'elles 
sont définies par le décret n° 53-S% du 26 septembre 1954, 
completé par :2 décret n° 5i-407 du 10 avril 1954, le puéfet 
est charsé de l'instruction préalable des affaires qui interes- 
cent le département, ainsi que de l'exécution des décisions 
du conseil généra! et de la commission départementale ». 


Art. 2. — L'article 24 du décret du 23 septembre 1835 est 
modifié ainsi qui suit: 

« Art. 24. — Les conseils généraux peuvent, en outre, être 
réuns : 

« 1° Par décret 

« 2° Par le Pt 

« 3° Si les deux tiers de ses membres en adressen! la 
deinan le écrite au président; 


L 


« 4° Sur la demande de la commission départementale. 


; 
fet 


« Dans ces deux derniers cas, le président du conseil général 
ou le président de la commission départementale en donnent 
avis ltnimediaterment au pré: qui devra convoquer d'ur- 
fcnce, 

« La durée de ces sessions ne pourra jamais excéder quinze 
jou S », 


Art. 9. — L'article 90 du décret du 23 septembre 1835 est 
moditié ainsi qu'A suit: 


« Arf. 3%), — Le conse!l général ne peut délihérer si la 
moitié plus un de ses membres dont il doit étte composé n'est 
pres nte, 


« Tontefais si, au jour fixé par la lot, par le décret de 


convocation ou Ja convocation du pure let, le conseil général 
ne se réunit pas en nombre suffisant pour délibérer, la session 
sera renvovce de plein droit au sutlendermain: une convocas- 


le préfet, Les délibéra- 
tions alors seron le nombre des mem- 
bre= présents, La durce lésrale le la se on courra à partir 
du jour fixé pour Ja seconde réunion, 


tion spéciale sera faite d'urgence par 


e 
t valubles quel que soit 


« Lorsque, en cours de session, les membres présents ne forme- 
ront pas la majorité du con 1, les délibérations seront ren- 
voytes au lendemain, et alors elles seront valables quel que 


soit le nombre des votants, 
Dans les leux Cas 


au vrocès-verbal, 


, les noms des absents seront inscrits 








« | ont ueillis au lin public toutes les fois 
que le sixwme des membres présents le demande, En cas de 


partaig Ja voux du present est prepon srante 
« les vuli uw les nominal t toujours l'eu 
au | 
« Le résultat dt rutins publir-s, énonçant les noms ées 
votant . pro uit u proct verbal 
Art, - | | * 41 du di t du 23 ptemb 1Sïo est 
lo i | | 
L: sénéral autorise les emprunts départemen- 
Liux dont dur d'amortissement m'excede pis trente ans, 
lor que [TA ne po Le ml pas le mmon'ont total de Ja dette du 
der ent a Wa chiffre supérieur au double du volume du 
di r | t ordinaire régle et il il és exclusivement 
Suit | Cul put] (UC, nt délablissements de 
cri t'1 ravicre d'inte { éral, soit auprus du 
Iarut l \ » 
{1 Î { int | ira fat réalis t pas ces 
c les règles de leur anprohation et ls autorités 
compétent pour approuver les emprunt! ont celles déffres 
j'a ] i tropoie ». 
art | ti] ] ] t du ? tembre {15 mplé'é 
] lu ! l ! t 1m iié ainsi qu'il 
£ 
trt I I éral statue défi cment sur les 
ot l t 1% 
« Î \ \, aliénat 1 et échar des pi I les lé par- 
tem Lu hl 1 jemrmobili - 
(n » 2 l rueti 
« 4° : t de destina \ des praprictés et édifices 
rh | (! 

\ tatio lons et les faits an département sauf 
ei | ti L \ l | 1 1 ira t les heriltiers de 
l'auteu | \ Lib té et re s de ces béralités dans tous 
les 

« i Su hangement : 

ae 2 Part itributive à imposer aux départements dans les 
{rain vi Î s pu l'Algérie (ju ent le di parterment ; 

« 28° Sur tous les autres objets sur le-quels il est appelé à 
délibere p s lns et reg ermmrenis, plus enr! lement s 1 tous 
les objets d'interêt dont :} est saisi soit par une proposition 
du prefet, soit sur l'imtitive d'un de ses membres ou de la 
comtes à ie partementale », 

Art. G L'article 47 du aécret du 23 septembre 1875 est 
modutie ain ju dl sui 

« Art 17 Les déiibéra!ions par lesquell s les conse.ls 
généraux statuent définitivement sont exécutoires si, dans le 
délai de dix jours à dater de la fin de la session, le préfet 
hi à pas de hi ide: l'annulation pour exres de Pouvoir (mi pour 
violation d'une disposition de la loi ou d'un règlement d'ad- 
munistration publique 

Le recours formé par le préfet doit ètre notifié au prési- 

dent du nseil général et au présilent de la commission 
départementale, Si, dans le délai de six semaines à partir de 
ln notitication, l'annulation n'a pas été pronon‘ée, la déli- 


bératron est exéentoire. 

| « Letle annulation ne peut être prononcée que par un 
décret reudu dans la forme d'un régicment d'administration 
publi [u 


art. © I rticles 48 et 49 du décret du 23 septembre 
1855 sont abrogés. 

Art. S, — L'articl 13 du désret du 23 septembre 1875 est 
moditié ginst quil sul 


préfet eplte ou refuse les dons et kgs 


‘onse | 


« Art Le 
faits au département en vertu soit de la délibération du 
général quand celui<i ne décide pas de transiger avec jes 
héritiers de l'auteur de la lhéralité, soit du décret d'auto- 
risation qua vd à Y à transaction, 

« Le préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les 
dons et les: la décision du conseil géncral on du Gouver- 
nement qui intervient ensuite a effet du jour de cetle accep- 
tation 


Art. 9, — L'article 57 du 
modiuié ainsi qu'il suit: 

« Art Le projet de budget du Er est préparé 
et présenté par le préfet qui est tenu de le communiquer à 
la commission départementale avec les pièces à l'appui dix 
jours au moins avant la session d'octobre. 

« Le budzet voté par le conscil général est réglé par arrèlé 
du gouverneur général 

« Il se divise en budget ordinaire et budget extraordinaire ». 


Jécret du 23 septembre 1875 est 
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Art. 10, — L'article 62 du décret du 23 septembre 1875 et 
moditié ainsi qu'il suit: 


« Si un conseil général omet ou refuse d’inserire au budzet 
un crédit suffisant pour Île payement des dépenses obliz. 
t 


luires, ordinaires ou cxtraordinaires ou pour l'acquittemer, 
des dettes exigibles, le crédit nécessaire est inserit d'office in 
budget soit ordinaire, soit extraordinaire par un arrété 
gouverneur général inséré au Journel officiel de F'Algérie 
« Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'of 
au moven de prelevements effectues soit sur les exccderts 
de recettes soit sur le crédit pour les dépenses imprévues 
à défaut, au moyen d'une contribution extraordinaire établie 
d'office dans le cadre des lois en vigueur par l'arrêté guber. 
hatorial prévu à l'alinéa précédent. - 


— 


« Aucune autre dépense ne peut être inscrite d'office dars 
le budget et les allocations qui + sont portées pur le conxe | 
général ne peuvent ètre modiliées par larrèté gubernatorin 
qui règle le budget, sauf le cas prevu à l'alinea 2 du présent 


article », 
Art. 11, L'alinéa 2 de l'article C3 du décret du 2 5: pi in 
bre 1555 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 63 (alinéa 2) Le budget supplémentaire est voté 


pur le conseil général dans sa première session ordinaire ct 
régle par arrèéle du gouverneur général. » 

Art. 12 — jes alinéas 3 et 4 de l'article GG du décret du 
23 septembre 1835 sont modiliés ainsi qu'il suit: 

« Art. G6 (alinéas 3 et 4). — Les observations du con: 
gcéncral sur les conrptes présentés à son examen sont adrt ; 
directement par le président au gouverneur généra” 

« Les vomp'es provisoirement arrêtés par le conseil géneral 
sont réglés par arrèlé du gouverneur genéral. » 

Art. 13. — L'alinéa ff de l'artisie 5S du décret du 23 sep 


ternbre 1N75 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutes les affaires et propositions qui doivent être sou- 
tuises par le préfet aux délibérations du conseil général d 
vent, exveption faite pour les affaires qui devraient être < 
mises d'urgence à l'assemblée départementale, être cormrmn 
quées dix jours au moins avant l'ouverture de la session de 
la commission départementale qui, si elie le juge utile. for- 
mule sor avis et présente son rapport pour chacune d'elles 
au con+cil général »” 

Art. 14 Sont abrogtes les dispositions des artic'es 27, 57 
et 56 du décret du 23 septembre 1833 er ce qu'elles concer- 
nent les pouvoirs des autorilés mililaires. 


Art, 15 Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances, des ailaires économiques et du plan sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par te président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON., 





<$ ® + 


Décret n° 55-144 du 2 février 1955 fixant Îles conditions 
d'application en Algérie du décret n° 53-914 du 26 septembre 
1953 portant simplifications de formaliiés administratives. 


Le pre sident du conseil des ministres, 


Sur e rapport du ministre de l'intér.eur, du garde des s°eaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du pian, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant simpl li- 
cation de formalités administratives ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

art, fer, — Les dispositions du décret n° 53-914 du 26 sep- 
tembre 1#53 portant simplification de formalités administratives 
cut applicabies en Algérie aux conditions et sous les réserves 
suivantes : 

{> Les dispositions du décret s'app:iquent également dans 
les mémes condilions aux procédures et instructions de requéè- 
ts administratives conduites par les entreprises, les orga- 
nu smes et les caisses contrôlés par l'Algérie ; 

2 Si le requérant est illettré, l'agent chargé de la procédure 
ou de l'instruction de la requète mentionne sur la fiche que 
l'intéressé a déclaré ne savoir ni écrire ni signer. Il transcrit 
jui-même sur la fiche la déclaration sur rhonneur du requérant 
qui doit apposer sur le document ses empreimtes digitales. 
Deux témoins doivent certitier l'identité de l'intéressé. Mention 
de l'identité de ces deux témoins est portée sur la fiche; 

3 Pour l'application du ærésent décret, à l'égard des per- 
sonnes de statut civil local, le certificat de non répudiation est 
remplacé, aux mêmes conditions que le certificat de non divorce, 
par a fiche prévue à l’article 3 du décret du 26 septembre 1953. 

Pour valoir certificat de non répudiation et de non divorce, 
l1 fiche doit comporter dans a marge, en face des prénoms de 
l'épouse intéressée, la mention expresse « non divorcée ni 
répudiéte »; 

4° Le mariage contracté se'on les formes et les règles du 
statut civil local est mentionné sur la fiche d'état civil non à 
la date de sa célébration, mais à celle de son enregistrement à 
l'état civil; 

ïe Le gouverneur généra: fixe par arrêté le modèle des fiches 
individuelle et familiale qui seront en usage en Algérie. Ces 
modèles devront être conformes à ceux qui auront été arrêtés 
pour la métropo'e en conformité de l'article 3 du décret du 
26 septembre 1953, sous réserve toutefois des modifications de 
forme qui seraient rendues nécessaires pour permettre la mise 
en D des prescriptions particulières résultant du pré- 
sent décret. Le gouverneur général pourra, en outre, prescrire 
que la tiche familiale en u<age en Algérie contiendra l'indication 
obligatoire du numéro d'enregistrement à l'état civil de la 
naissance des enfants. 


Art. 2. — Les dispositicas de l'article 8 du décret du 26 sep- 
tembre 1953 prendront effet en Algérie un mois après la publi- 
calon du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan som chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de ;’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
of/iciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEM/LE, 

Le ministre des finances, 

des aj[aires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 





—+e 0- 


Décret du 31 janvier 1955 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 31 janvier 1955, l’association dite La Semaine 
de bonté, dont le siège est à Paris, a été reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique. 








+0. 


Sûreté nationa!e. 


DIPECTRUR DÉPARTEMENTAL 


Par arrêté du 23 décembre 1954, l'honorariat du grade de directeur 
départemental des services de police est conféré à M. Guirard 
1COFSCS). 





+ 0 2——— 





CONTRÔLEUR GÉNÉRAL 


Par orrêté du 14 décembre 14954, M. Philippe (Daniel), commis 
Suire divisionnaire, détaché auprès du ministre des finines, des 
aflaires économiques et du plan, est promu contrôleur général de 
2e classe et maintenu en position de détachement, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRFS 





Par arrêté du 6 décembre 1954, M. Stellet (Henri), rommissaire 
divisionnaire, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 27 décembre 1951. 

—$ @ ©———— _ — 


Par arrêtés des 23 et 99 décembre 195%, les commissaires princle 
paux dont les noms suivent sont promus commissaires divis onnaires 
de 1% échelon: MM Pigeon (Arsène), Terin (Georges), Giudicelli 
(Jacques), Sauzon (Auguste), 


— +0 -—— 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 





Par arrété du 4 octobre 1954, M. Casalonga (Joseph\, commissaire 
principal, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du % décembre 1%54, 


—- -—260 &———— 


Par arrêté du 2? décembre 1951, M. Pelouse (Raymond), commise 
Saire principal, est muté, dans l'intérêt du servie, en qualité de 
chef | la voie publique au service de la sécurité publique de 
l'aggiomération lyonnaise, 


Par arrêté du 13 décembre 1954, l'honorariit est conféré à M. Redon 
(Raymond), commissaire principal en retraite. 


— ++ - — — 


Par arrèélé du 22 décembre 19%, M. Eglenne (Jean), comimnissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de Ja sécu- 
rité publique à Givors. 


— 0 &— —— 


Par arrêté du 23 décembre 1954, M. Huet (Marcel), commissaire, 
est promu commissaire principal de 2° échelon. 


— + - — 


Rectificatif au Journal officiel du 15 décembre 1954: page 11757, 
% colonne, Commissaires principaux, #e échelon, dernière ligne, 
au licu de: e M, Giüle (Raymond) », lire: e M. Gille (Ktné) », 


————— 49 - -— — 


COMMISSAIRES 





Par arrété du 2 décembre 195%4, M. Bourse (Guy), commissaire 
au service de la sécurilé publique à Lorient, est chargé, en ouke, 
des functions de chef de la sûreté urbaine de celle ville, 


Par arrêté du 13 décembre 1954, M. Chibret (Henri), commissaire, 
est délégué dans les fonclions de chef de la sûreté urbaine à Nancy. 


— —+0  — 


Par arrêté du 18 décembre 1951, M. Hereil (Guy), commissaire, 
est muié, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publi- 
que à Marseille. 


Par arrêtés du % décembre 1954, sont mutés, dans l'intéré! du 
service, à la sûürelé urbaine à Marseille : 
M. Colomb (Albert), commissaire, 
M. Sayweil (Jean), commissaire principal. 
— 4 © &——— 


Par arrêté du 20 décembre 194, M, Blanquart (Lurien), commils- 
Saire, est mulé, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique au Havre. 


à @ 














—_— 
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Modification aux circonsoriplions territoriales de communes. 


Par arrété du préfet du Rhône en date du 9 décernbre 1954, la 
limite terroriste entre les communes de Collonges-au-Mont-d'or et 
de Saintt u-Mont-d Or teanton de Limonest, arrondissement de 
Lvon) est imodillée conformément au plan annexé audit arrèté. 


t ronetitute au liendit 1a Chaux par l'axe de 


La nouvelle limile € 
la route départementale ne ON jusqu'à <a jonction avec le chemin 
Vicimal n° f0, ensuite par ixe de ce dernier chemin, et au lieudit 
Trèves PA var le rour qui horde au Sud et à l'Ouest les pro- 
priétés Tremboudoux et Berchet 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


__— 


Décret du 19 janvier 1956 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par di t'en date du 19 janvier 1955, rendu la proposition du 
ministre de \ défense nationale et des lurces armées et du sevréta re 
d'Ftat au f s armées (gucrre)l, en application de la loi du 


2 janvier 19352 (art. fer) relative à la nomination dans la Légion 
d'honneur des muliléts de guerre à 100 p. 100: vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que la nomina- 
thon du t décret est faite en conformité des 1! . décrets et 
règlements « vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom 
suit, tituiaire d'une pension d'invalidité de 909 p. 100 à titre définitif, 
est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décoration 
avec traitement 


Loi du 2? janvier 1992, article +, 
Guernne 1999 1945 


Au grade de chevalier. 


Mohamed ben Ahmed, ancien soldat du ter régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1935, mile P. 1809 au recrutement de Rabat. 


— 40—e- 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l'armement, 





Le secrétaire d'Etat à l'armement, 


Vu le décret no 48-128 du ?8 juillet 1948, modifié par le décret du 
21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministéræts, 

Vu le décret du %0 janvier 1%5 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


arrête: 


Art, fer. Sont nommés au cabinet du secrélaire d'Etat à l'arme 


ment : 
Darecteur. 


M, Jean Tastevin, ingénieur des arts et manufactures, 


Conseulers techniques. 


M. Jacques Brunschwig Bordier, inspecteur général de l'adminis 
tration. 

M. le g'néral de brigade aérienne Gilhert Andrier. 

M. Maurice Bertrand, conseiller référendaire à la cour des comples. 


Che] de cabinet, 
M. Paul Paclot, 
Chef adjoint de cabinet. 
M. Daniel! Apert, 


Chef du secrétariat particulier. 
Mme Chaumien. 


art, ? Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française 


Fait à Paris, le 21 janvier 1965, 
DIOMÈDE CATROUX. 








————. 


MIiNISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Délégation de signature. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, eur signature ; 

Vu :e décret du 20 janvier 195 portant nomination de membres du 
Gouvernernent, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Schweitzer 
(Pierre-Paul, directeur du Trésor, de signer, dans la limite de ses 
attributions, au nom du ministre des finances, des affaires é6cor 
miques et du plan, tous actes, arrètés, décisions ou conventions, 4 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le préseut arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 
ROBERT EURON, 





$ @ &- 


Décret du 28 janvier 1955 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret du janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur sixnalure; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2S janvier 1955 portant délégation de signature, 


bécrète : 

Art, fer — En cas d'empéehement de M. Schweitzer (Pierre-Paul), 
directeur du Trésor, M. Sergent, directeur adjoint, MM. Latapie, 
Boyer et Manilx ièr, suus-directeurs, et M, Miffred, administrateur 
de classe exceptionnelle à la direction du Trésor, ont délégation 
pour signer, dans ta limile de leurs attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions où conventions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le ministre des finances, des affatres économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journad officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 janvier 19%5. 

PIERRE MEXDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le mimistre des [inances, 
des afjaires économiques et du plan, 

ROBERT BURON. 





& © @- 


Décret du ? février 1955 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 3% janvier 1955 porlant nomination de membres dn 
Gouvernement ; 

Vu l'arrété ou 28 janvier 1955 porlant nomination des membres du 
cabinet du ministre des finances, des aflaires économiques et du 
plan, 

Décrète : 

Art. 1er, — Délégation est donnée à M. François Ortoli, conseille? 
technique au cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, tous actes, déri- 
sions ou arrêtés entrant dans sa compétence, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2? — Le présent décret sera publié au Journal officiel de lu 
République française et prendra eflel à compter du 26 janvier 1%. 

Fait à Paris, le 2? février 1955. 

PIRRRE MENDÈS-FRAME. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 





—<+ æ &- 
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Délégation de signature. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


\u le décret n° 54-729 du 10 juiliat 1954 relatif aux attributions 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
c rnant le commissariat général au plan: 

\u le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer 
J arrété leur signalure, 


Arrêle : 
art {er — Délégation permanente est donnée à M. Etienne Hirsch, 
commissaire général au plan, pour signer, au nom du ministre des 
thiances, des affaires économiques et du plan: 


routes ordonnances de payement, de virement et de délégation 
€ «s <ur les crédits ouverts au budget du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan au titre du commissariat général 
au plan, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
recelles, toutes décisions portant engagement de dépen:es, tous 
marchés de fournitures et approbation desdits marchés, en général 
toutes opérations complables intéressant ce méine budget; 

bi Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les services 
du commissariat général au plan. 

art, 2, — En cas d'absence ou d’emptchement du commissaire 
gencral au plan, M, Jean Vergeot, commissaire général adjoint, el 
M. Maurice Aicardi, secrélaire général, sont autorisés à signer en 
son nom tous les actes visés à l'article fer (a et b). 

art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la: 
F‘publique française. 

Fait à Paris, le 2%6 janvier 19%, 
ROBERT BUROK. 





++ 


Décret n° 55-145 du 30 janvier 1955 relatif au règiement 
des dépenses publiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954; 

Vu l’article 7, alinéa 1*, de l'ordonnance du 9 août 1944, 
ar l'effet duquel est provisoirement maintenu en application 
l'acte dit loi du 22 octobre 1940 relative au règlement des 
ue publiques au moyen de traites; 

e conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, f®, — Les marchés passés par l’Elat, à compter du 
{* février 1955, ne seront plus soumis à l'obligation du paye- 
ment par traites instituée par la loi du 22 octobre 1940. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ojJiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par ie président du consei;i des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 





Décret n° 55-146 du 2 février 1955 portant aménagement du 
régime de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à certains 
produits alimentaires de consommation courante. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mini:tre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 22 de la loi n° 54-504 du 10 avril 194; 





Vu les articles 5 et 6 du décret n° 354-694 du 29 juin 1954, 
repris aux articles 69 AB et 69 AC de l'annexe du code général 
des impôts; 
Après avis de la section des finances du conseil d'Etat; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 19, — La liste des produits fixée par l'article G du décret 


n° 01-694 du 29 juin 134, repris à l'article 69 AC de l'annexe 3 
du code genéral des impôts, est complétée comme «uit: 














NUKERO 
do PESIGNATION DES PROMIS 
tarif douauier 
= _ — ————————————————— —_—_————————————————.——— à 
195 À Jus de fruits, de baies ou de Kgumes, concentrés 
et ex 1% BR ou non, à l'exception de ceux contenant plus de 
150 grammes de surre par lire {sirops). 
Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, le ministre de Ja santé publique et de la popula- 
bon et le <ecrélaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1955, 
PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Par le pésiden: du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques el du plan, 
ROBERT l'URON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la poputal;on, 
ANDRÉ MUNIEIL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économryques, 
GILBERT-JUEES, 
ee ane — 6 © + 





Décret n° 55-147 du 2 tévrier 1955 portant modification du 
tarif des droits d'importation, ainsi que suspension ou réduc- 
tion des droits de douane d'importation appiicables à cer- 
tains produits. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ve du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, 

Vu la joi n° 51-445 du 45 avril 14 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tar f des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes et notamiment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — le tarif des droits de douane d'importation est 


modifié comme suit en ce qui concerne les produits repris 
au tableau ci-dessous : 























NUMÉRO e) 
da tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS TAUX DES DROITS 
douanier. en tarif miniroum 
! 4. Argentées, dorées, pla- 
Ex 73-13 | Tôles de fer ou { a. Simplement décou tinées bee 18 100 
hi d'aci Ps VI. Autrement\ pées RE  , P. , 
acier, lami- Ps 2 ) 3, de lo » à ne 
nées à chaud (P- Autres tôles. + = 1 ou que carrée ou rectan- ) 2. Emaillées............... 22 p. 100. 
ou à froid. ouvres, { £ulaire. { 
2, Autres bete ioss Droils des autres tôles, 
selon l'espèce, 


























1230 
At, ? Les droits de douane d'importation applicables aux 
produits repris ci-aprt out provisoirement suspendus. 
xuwrsno | 
dutarit | D! GNATION DES PRODUITS 
d 
-_ | == 
Ex 1259. [1 poudres et déchets de diamants. 
Art, 7 Le droit de douane d'importation de 13 p. 100 
applicable à la perle 1 {141 du tarif douanier) est provi- 
nreit t1 1 dans la limite du taux de 5 p. 100 en tarif 


Art. 4 Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
écononnaque ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
PIERRE MENDES FRANCE, 
Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROMENT BURON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat aux [inances 
el aus affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


+. 





Décret n° 55-148 du 2 février 1955 fixant les conditions d'attri- 
bution des indemnités allouées aux agents des contributions 
directes et de l'enregistrement chargés de l'intérim d'un 
poste vacant. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, charge des relations avec les Assemblées et de la fonc- 
tion publique, et du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 49-593 du 11 avril 1949 portant reièvement 
des indemnités allouées aux agents des contributions directes 
et de l'enregistrement chargés de l'intérim d'un poste vacant; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalites 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 


Le conseil des ministres entendu, 


Art, tr, — Les indemnités journalières allouées aux agents 
ou anciens agents des contributions directes et de l'enregis- 
trement charges de la gestion intérimaire d'un poste vacant, 
ou dont le titulaire est absent ou en congé, sont fixées par le 
directeur général des impôts dans la limite des taux maxima 
ci-après : 


Fonctionnaires en activité: 190 F; 
Anciens fonctionnaires : 600 F. 


résider d'une manière continue dans une localité autre que sa 
résidence normale, il lui est alloué une indemnité ee ni 
représentative de frais de déplacement égale à l'indemnité de 
tournées ou de missions prévue par la réglementation générale 
pour une journée de déplacement ‘deux repas + un décou- 
cher), réduite d'un Uers. 

Lorsque l'intérim ne comporte que l'obligation de se rendre 
périodiquement dans une localité autre que la résidence nor- 
male de l'intéressé, ce dernier percoit une indemnité journa- 


Art. 2. — Lorsque l'agent qui assure l'intérim est tenu de 


lière de frais de tournées ou de missions dans les conditions 
prévues par la réglementation générale. 
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—— 
3 Février 19:53 
+. 
Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du conse:] 
chargé des relations avec les Assernblées et de la fonction 
publique, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1 janvier 1954. 





Fait à Paris, le 2 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BL !ON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES, 
Le serrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charaé des relations avec les Assemblées et de la 
function publique, 
RENÉ BILIÈRES. 


++ 





Inspection générale de l'économie nationale. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1955, M. Monier (René), fns. 
recteur général de l'é’onomie nationale en service détaché, a 614 
réntégré dans le corps de l'inspection généraïe de l'économie natis 
nale, à compter du 1 novembre 1954. 


3 D &- 





Expansion économique à j'étranger. 


Par arrêté en date du 18 janvier 195, les conseillers et attathfs 
commerciaux dont les noms suivent sont reclassés comme suit dans 
les échelons de leur grade, moyennant l'emploi des majorations 
ci-après au titre de la loi du 19 juillet 1952: 


M. Klein (Roger), conse:ller commercial: %° échelon à compter 
du 17 octobre 1%541, moyennant l'emploi de 2 ans ? mois 14 jours 
de majoration. 

M. Bacquier (Louis), attaché commercial de fre classe: 3% éche 
lon à compter du 16 décembre 1954, moyennant l'emploi de 3 mois 
ÿ jours de majoration. 

M. Girod (Guy), attaché commercial de fre classe: 3e échelon à 
compter du 26 décembre 1954, moyennant l'emploi de 11 mois 
à jours de majoration. | 

M. Grangette (Francis). attaché commercial de fre classe : 3e érhe. 
lon à compter du 19 octobre 1%54, moyennant l'emploi de 3 mois de 
ina joration. 

M. Griere (Raymond), attaché commercial de 1re classe: 3e éche 
lon à compter du 21 juillet 19%2, moyennant l'emploi de 3 mois 
15 jours de majoration. 

M. Jeandet (Marc), attaché commercial de fre classe: 2e échelon 
à compter du 3 août 1953, moyennant l'emploi de 7 mois 21 jours 
de majoration. 

M. Laouenan {Maurice), attaché commercial de fre classe : 3° éche- 
lon à compter du 21 juillet 1952, moyennant l'emploi de 1 an 7 mois 
18 jours de majoration 

M. Levacher {Jarques), attaché commercial de {re classe: 3e éche- 
lon à compter du fer janvier 195%, moyennant l'emploi de 2 ans 
6 mois 7 jours de majoration. 

M. Trocme (Jean), attaché commercial de {re classe: 3% échelon 
à compter du 6 avril 1954, moyennant l'emploi de 2 mois 1 jour 
de majoration. s 

M. Vergnaud Robert), attaché commercial de {re classe : 2e échelon 
À compter Au 17 septembre 1953, moyennant l'emploi de 1 mois 
29 jours de majoration. 


Les dispositions précédentes auront eflet pécuniaire À compter 
de la date des promotions d'échelon et au plus tôt le 21 juil- 


let 1952, 
—t 8 -$— , 


Par arrêté en date du 21 janvier 1955, M. Pouchard (Jacques), 
attaché commercial de 2? classe à Rio-de-Janeiro, est affecté à 
Londres pour y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité 
du conseiller commercial, chef des services d'evpansion économique 
en &rande-Brelagne. 














ces 


‘his 
lans 


10113 


pter 
ours 


che 
noi 


che- 
nois 


che- 
ans 


elon 
jour 


el)on 
no13 


ter 
juil- 


es), 
é à 
vrité 


ique 











Expertise économique d'Etat. 








I arrèlé en date du 26 décembre 1951, M Leralle André}, com- 
mi e expert économique (7% érhelon), a éts admis, sur sa 
’ le, à faire valoir ses droils à une pension de retraite à comp- 
! x) décembre 1% 1. 

——— @ @ ®——— 
par arrèté én dale du ?1 janvier 195, M. Grousct (Maurice), 
uissauire expert économique ‘6 échelon), à été élevé au 7° éche- 
de son grade à compter du 20 décembre 1951. 
ans 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





pécret du 31 janvier 1955 modifiant le décret du 27 mai 1924 rela- 
tit aux dispenses du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
en vue de la licence dans les faculiés de droit, les facuités des 
sciences et les facultés des lettres. ) 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'éducation nationa'e, 

\u le décret du 27 mai 1923, modifié par les textes subséquents; 
\u l'avis du conseil de l'ense gnement supérieur, 


Pécrète : 

drt. fr, — L'article 2 du décret du 27 mai 1924 susvisé est 
compléié ainsi qu'il suil: 

. ont admis à s'inscrire en vue de Ja licen’e avee dispense 
du bwcalaunat de l'enseignement secondaire, dans les facultés de 
droit, les facullés des sciences et ‘es facultés des lettres, les can- 
( < de nalionalité française qui ju:tiftent d'un des tires ou grades 
suivants: 


Facultés des scirnces. 


NON ST re NME e C0 de ve DU 


bhiploine d'ingénieur du Conservaloire naliona!l des arts et métiers, 
« lintôme de l'école nalionaie supéricure de l'aéronautique » 
\rt. 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 

lion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicrel 
de la République française 

Fait à Paris, le 31 janvier 1955. 
PIENRE MENNÈS-FRAXCE. 
Par le président du conseil! des ministres: 

le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHONX, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 31 janvier 1955 modifiant le décret du 13 décembre 1952 
portant nomenclature des voics à grande circulation. 


Le président du conseil des m nistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publi:s, des transports 
et du tourisme et du ministre de l'intérieur, 
\u le décret du 19 juillet 194 portant règlement général sur la 
vice de la cir:ulation routière, et notamment son article 2%; 
Vu le décret du 13 décembre 1952 portant nomenclature des voies 
crade c'reulalion, 


Décrète : 
Art, fer. — Est modifiée comme suit la nomenclature des voies 
à zrande circulation annexée au décret du 13 décembre 1952: 














DÉSIGNATION DE LA ROUTE PARTIE DE LA ROUIE AYANT PRIORITÉ 





Route nationale 222......,. | De la déviation de la R. N. 1 à l'Ouest 
de Beaumont au tracé primitif de la 
R. N. 1 dans Beaumont, 


Route nationale 5%1........ | De Bourg-de-Péage à Saint-Nazaire<n- 
Rovans, 


Route nationale 532........ | De Saint-Nazaire-en-Royans à Grenoble, 


C. D. % dans l'Ain: Itiné- | Sur toute sa longueur de la R. N. 84 
raire Lyon—Genève. ‘Bosseron) à la R. N. 204 à Ambérieu. 








—___—_—_—_— —— 
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ant, 2. La cection de la R.N. 4 comprise entre Ilwaumont et 
l'origine de la déviation de ladite roule à Malllers n'est plus classée 
dans les voies à g'anle circulation. 

art. 3. — Les présentes d'<posil ons prendront effet 


Dans un délai de deux mois à dater de la publication du présent 
décret en ce qui concerne 1a roule nationule 322, la R. N. 1 et le 
C. D. % 

A dater de l'ouverture À Ja cireulation du pont en cours de 
construction le D'ac, à Grenoble, en ce qui concerne la R. N. 591 


el | 
et la R.N. «422 

Art. 4. — Le rinistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre de l'intéreur sont chargés, chacun en <e 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offutiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1955. 
PIERNE MENDÈS FIIANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHABAN DRIMAS. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





—— + © © 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Tableaux d'avancement de grade (années 1953, 1954 et 1955). 


Ont été inscrits aux tableaux d'avancement de grade: 


Pour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle. 


Tableau principal de 1955, 
MM. Pevrot, Battest:, Chagart, Pannebiau, Castex, Gillot, adminis- 
trateurs de 1re classe, 


Pour le grade d'administrateur de 1re classe 
lableau principal de 1954, 


MM. Chauvet, Rabicr, Lignereux, Barthe, Capéran, Béraud, Sabar- 
thes, HWeloux, Adm'nistra'eur; de 2? classe. 


Pour le g'ade d'administrateur de ® classe, 


Tableau additionnel au tablesu complémentaire de 1953, 
MM. Michaudet, Goursolas, administrateurs de 3e classe, 


Tableau principal de 1954, 
MM. Mouton, Pouilies, Mussard, Longequeue, Rollet, Marcisieux, 


Ourtau, Mercier, Vie, Delhormenie, administrateurs de 5: isse. 


Pour le grade d'agent supérieur hors classe, 
Tab'eau principal de 1933. 
M. Souchon, ageut supérieur de Îre classe. 


fableau principal de 1954. 
I [ 
Mile Labonne, Mme Ruault, agents supérieurs de 1re classe. 
Tableau principal de 19455. 
Mine Co fard, agent supérieur de re classe. 
, Li 
Pour le grade d'agent supérieur de fre classe. 
Tableau principal de 1955, 
Mile Comte, M. Borgnet, agents supérieurs de 2° classe, 
Ont été inscrits au tableau principal d'avancement de grade 
Pour Le grade de reviseur en chef. 
M. Pote, reviseur prin'ipa! 
Pour le grade de crétaire d'administration principal 


Mme Lallemen!, secrétaire d'administration de fre classe, 


Pour le grade d'adjoint edministratif. 


Mines Chapon, Ss'énodactylographe; Supy on, employée de 
bu:cau, dactvlogr 
Pour le gradc d'huissier de direction 
MM. Galopin, Abrivard, Le Jo'lr, Babillot, Suchard, agents de 
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Vu la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la constrretion d'un 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE LA pe» RES “ = = parisienne et à la créalon 
s< d'une « Société des transports pétroliérs par pipe-line », et nolam. 
! ses | e »t été nt 1 nie 1 - 
De articles 6 et : complétés et modifiés par la loi du 3 juin 
Décret n° 55-149 du 20 janvier 1955 portant suppressions Vu le décret no 50-8% du 8 juillet 1950 portant règ'ement d'admi. 
et créations d'emyio.s à la radiodiffusion-télévision fran- D. on puANque pour l'application des articles 5 et S de la lof 
du 2? août 1919; 
çale. not Vu le décret du 22 décembre 1950 portant aporobation des statuts 
dé la So é des transports pétroliers par pipe-ine 
: Vu | H es-verbal des conférences ouvertes les 26 avril. 1° n- 
Ù | res, teimbre 1441 et 1er [évrier 1932, closes le 30 novembre 1951, le 30 jan. 
sé . 4 dustrie et du commerce, ver 1953 et le 9 octobre 1953 sur l'avant-projet des travaux; | 
4 . faires économiques et du plan Vu les avis en date di 3 1 lai 1952, 13 juillet 1932 et Jer avril 19% 
. er : - à - , le la commission centrale de contrôle des opérations immobilières 
ou , et aux affaires économiques h.stitufées nar :e décret du 28 août 1919; 
é b'' \ | le e du conseil, chargé ues Vu les avis en dale des 21 mai 1951 et 6 octobre 1953 du com:!4 
l et de la fonction publique, d'aménagement de la région parisienne ; 
Ve. Le (iuS du ‘%1 décembre 1933 et Vu le décret du 8 août 195 relatif à l'exproprialion pour cau<e 
| e 1=; d'utilité pub! que, modifié par le décret-loi du 30 octobre 195%; 
\ 1 21 mb 107,2 lative au elop Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à la procédure d'urgence 
: - 4 el à loccupalion temporaire des terrains nécessaires aux lravaui 
] | he à ratdkAaNI}us)on CIEVI Ofi IFanealse uilitaires : " 
pur LA 4 et nelumment son article ; Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu 
\ ÿ du 11 juin 1954 portant règlement : 
(| Î l [JA l l Dé rèt 
t le la li e dun ja Tr 
do 6 NT Art, 1e, — Sont déclarés d'utilité publique et urgents les tra t 
LI i l | 11 l it CRU Mi Liitisanres, " és . ” . bubs ‘ à 
à executer en vue de la construction d'un ppe-line allant de !a 
LE seine à la région parisienne, sur le territoire des communes 
ci-après d'signces du département de la seine: 
(| ( ' ‘ lys 
x u stat Le liodiffusion-télévision fran- Paris ‘du confluent des canaux de l'Ourcq et Saint-Denis jusqu’A 
ne la limite de la commune de Charenton-Je-Pont}, Charenton-le-Pont, 
T | ! P 1 télévision de 1" caté- Alfortville, Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, Choisy-le-Roi, Oriy. 
{ ts à: 3 ‘ L. fs (RIRE: LL + js Art 2, — La Société des transports pétroliers par pipeline est 
| pu le Va tele] n de 2 itc- autorisée à procéder, dans les conditions prévues par la loi du 2 aout 
rit 19:9 relative à la construction d'un pive-line entre la Basse-Seine 
Ouatre etui é <} list le In télévision de # catégorie ; et la région parisenne, le règlement d'administration publique du 
Cent !1 le -quat emvlo écialistes de la télévision de S juillet ‘950 pris pour son application et le décret du 30 octobre 
{ 4, : 1055 relatif à l'exproprialion et à l'occupation temporaire des terrains 
| pont ï liste Le lo téléviaion de = catégorie: nécessaires aux travaux militaires, à l'acquisition des immeubles 
Ci. » = « - talité et des servitudes de passage, conformément aux plans qui demeu- 
{ l | t.l lt l vies ist de Uu" ( itegorie, reront annexés, - 
Art Sont Suppritn i à radiodiffu-ion-telévision fran- art. % — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
ès, plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de la 
Chiarautil | tre ermplui l'u nu! principaux et agents tech- défense nationale et des forres armées, le ministre du logement et 
nu É de la reconstruction, Île min stre des travaux publics, des transports 
Vinet-deux emuluis de contractuels de £° catégorie: et du tourisme sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
Huit emplois de trôleurs principaux et contrôleurs: l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
T'Y ns Pis . , de la République française. 
cr 4 Fait à Paris, le 20 janvier 1955 
| ee, . L mini! | le À in gro . du ns, le og | Si ins. PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
LEE ( inances, de affaires économiques et du plan, é : , ; RP 
le secretaire d'Etat aux tinances et aux affaires di shésiiouec Par le président du conseil des ministres: 
et le rétauire d'Etat à ln présidence du conseil, chargé des Le ministre de l'industrie et du commerce, 
relation ve h \ssemblées et de la fonction publique, sont HENRI ULVER. 
chargé | un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
decret EMMANUFL TEMPLE, [ 
Fait à Paris, le 20 Jannicr 1500, Le ministre des [inances, 
PIERNME MENRES-FRANCE, des affaires économiques et du p'an, 
p , Lomé: dé eil d ministres EDGAR FAURE. 
| . . Le ministre des traraux publics, des transports 
Le ministre de l'industrie et du commerce, et du tourisme, 
HENRI ULVER. JACQUES CHABAN-DFLMAS, 
Le ministre des [inances, Le ministre du logement et de la reconstruction, 
des 1 Hires CConomtqurs el du plan, MAURICE LEMAIRE, 
EDGAR FAURE, +0+— é 
L« rel e d'Etat r flinnnres é 
ect aux a!}u $ cut on t'Jues d 
GILHERI-IULES Décret du 20 janvier 1955 déclarant d'utilité publique et urgents à 
c 5 > : les travaux de construction d'un pipe-line ailant de la Basse- 
Le seciélaire d'Etat à la présidence du conseil, Seine à la région parisienne à exécuter dans le département de 
chargé des relations avec les Assemblées et la Seine (entre Gennevilliers et Orly). 
de la Jonction publique, 
RENE BITTINES, d 
+ 0 ©- Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport da ministre de l'industrie et du commerce, du 
Décret du 20 janvier 1955 déclarant d'utilité publique et urgents tes ministre de la défen-e nationale e! des forces armées, du ministre 
travaux de construction d'un pipe-line altant de la Basse-Scine des ons, s- ne ae ue ce D À «— cg 
F ogerment € e la constl'ucti istre qaes vaux pupDlics, 
Er E = 
des canaux Oureg, Saint-Denis et Oriy) “ Vu la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un m 
, pine-lin: entre la Basse-Seine et ao région parisienne et à la créa 
tion d'une Société des transports pétroliers par pipe-line, et notam- de 
ment ses articles 6 et 3 complétés et modifiés par la loi du 7 juin 19 
Le président du nseil des ministres, 4951 : | 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du Vu le décret ne 50-826 du 8 juillet 1950 portant règlement d'admf- 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du ministre nistration publique pour l'application des articles 7 et 8 de la lo! me 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre du du 2 août 199, sa 
logement et de la n truction, du ministre des travaux pubiices, Vu le d'eret du 22 décembre 195% portant aporobation des statuts | 
des transp et du tourisme de la Société des transports pétroliers par pipe-line; | 


(Supplémen.) 
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vu le precès yerba: des conférences ouvertes les 26 avrii, 12 sep- 
e (us et 4 février 1932, closes le 30 novembre 1%1 et 1e 
er 195% sur l'avant-projel des travaux; : 
"Y . avis en date des 7 mai 1952, 13 juillet 1952 et fer avr 
4 \ comimmassion centrale de contrôle de: opérations immobi- 


+ tituée par le décret du ? novembre 195, k 

"4 is en date du 21 mai 1951 au comite d aménagement de la 

* sienne , 

mn décret du 8 août 1995 relatif à l'exnropriation pour cause 

autilite | modifié par le décret-loi du :0 octobre 1%5; 

". décret du 20 octobre 195 re atif à la pro‘édure d'urgence 
: s aux travaux 


tion tem;oraire des terrains nécessaire 


"r onst il d'Etat (section des travaux pubs) entendu, 


Décrète 
urt, ter, — Sont Aéclarés d'utilité publique et urgents les travaux 
à ’ cr, en vue de la construcUon d'un pipe-Lne ullant de la 
| eine à la région parisienne, sur le territoire des communes 
‘ è+ désignées du déçartemenut de la seine: 
vinterre, Gennevilliers, Villeneuve-la-Garenne, }’Ile-Saint-Denis, 
ciotOuen, Saint-Denis, Aubervilliers, Paris, jusqu'au conmiluent du 


le l'Our-q et du canal Saini-Denis. 


ut, 2 — La Société des transports pétroliers par pipe-line est 
# À procéder, dans les conditions prévues par la loi du 
11 1939 relative à la construction d'un pipe-line entre la Basse- 
eine et la région parisienne, le règ'ement d'administration publique 
1 à juillet 1950, pris pour son apglication, et le décret du 50 0 to- 
! 1035 relatif à l'expropriation et à l'occupation temporaire des 
“ins nécessaires aux travaux militaires, à l'acquisition des 
ir les et des servitudes de passage, conformément aux plans 
et « parcellaires qui demeureront annexés. 


ut. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
ministre de l'indastrie et du commerce, le ministre de la 

ten<e nationale et des for'es armées, le ministre du logement et 
“construction et ;e ministre des travaux publics, des tran-ports 
risme sont chargés, chacun en “e qui concerne, de l'exé- 

1 présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 


jue française, 


| 
1 


és © © « 


Fait à Paris, le 9% janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HEYRI ULVER, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transpoits et du tourisme, 
JACQUES CHABA\X-DELMAS, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE JIEMAIRE 


—@ © &- 





Décret du 31 janvier 1955 nommant un membre du conseil 
du fonds d'amortissement des charges d'électrification. 


Par décret en date du 31 janvier 1955, M. Merle, directeur adjoint, 
chef du service de la distribution mixte d'Electricité de France, 
est nommé membre du conseil du fonds d'amortissement des charges 
déectrification pour les années 1951-1955, en remp'acement de 
M. kuhn de Chizelle. 





—+ 6 2- 


Décret n° 55-150 du 2 février 1955 modifiant la loi 
du 30 mars 1928 relative au régime d'importation du pétrole. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
Miques et du plan et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu la joi du 30 mars 1928 relative au régime d'importation 
ès pétroles, modifiée par les lois des 14 avril 1932 et 11 mars 
953 : 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
metre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
Sion économique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 47, — La seconde phrase de l'article 3 b de la loi du 
30 mars 1928 susvisée est modiliée ainsi qu'if suit 

« Joulefois, en cours d'autorisation, et sous reserve que les 
titulaires en soient avises un mois à l'avance, un arrête 
concerté du ministre chargé des carburants et du ministre des 
finances, pris après avis de la commission prévue à larlicle 3 
ci-dessus, pourra, à tout moment, modilier, jusqu'à concur- 
rence d'un cinquième en plus ou en moins, le montant maxt- 
mum des importations autorisées, Cette modification, si ele 
intervient, devra être appliquée à tous les titulaires d'autori- 
sation d'importation d'une même eatégorie de produits. Elle 
portera sur les derniers maximums tixés et sera valable jus- 
qu'à nouvelle revision, ou, à défaut, jusqu'à l'expiration de 
la durée de l'autorisation, » 


art. 2. - Le ministre des finances, des affaires économi jues 
et du plan, le ministr: de l'industrie et du commerce et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
HENRI ULVER, 


Le ministre des linanres, 
des affaires Cccononuques el du plan, 
ROBERT BURON, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+0e+— 


Décret n° 55-151 du 2 février 1955 autorisant à soumettre le trai. 
tement du pétrole d'origine nationale à tout ou partie des 
règles applicables au traitement du pétrole imporié. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire des finances, des affaires économie 
ques et du + et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 16 mars 1928 portant revision du régime douanier 
des produits pétrolifères ; 

Vu la loi du 30 mars 192 relative au régime d'importation 
des pétroles modifiée par la loi du 14 avril 1432 et par celle du 
11 mars 1953; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
nomique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les titulaires d'autorisalions spéciales d'importas 
tion de pétrole brut, dérivés et résidus, qui se livrent, à l'ésard 
des produits pétroliers ou assimilés d'origine nationale, aux 
opéralions définies à l'article 3 de Ja loi du 16 mars 192, 
peuvent, par décrets pris en la forme prévue à l'article 2 de la 
loi du 30 mars 192X, être soumis à raison des opérations portant 
sur les produits d'origine nationale, à tout ou partie des obli- 
gations qui leur incombent pour les opérations portant sur les 
produits importés 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FIANCR, 
Par le nr'-idez! du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 


Le manistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
RORERNT BLURON, 
Le secrétaire d'Etat aur [inances 
el aux affaires CCONOMIQUES, 
GI BERT-JUIES 





+0 


(Supplément. — Fin.) 
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Dévret n° 55-152 du 2 février 1955 prévoyant l'application du 


droit commun de la législation minière lors de l'expiration 
des droits conférés en vertu de la loi du 18 juillet 1941 
retmtive à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures 
en Aquitaine. 


Lo tent da | de: ministres 

Sur le rannort du ministres des finances, des affiires éco- 
homiques et du plan et du ministre de l'mdustrie et du 
commu 

Vu la loi modifiée du 21 avril 1810 sur les mines, minières 
€! i ‘ 


Vu la loi provisoirement apidicahle du 18 juillet 1941 relative 


\ la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures en Aqui- 
lui t 

Vu La loi du #4 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 
pan 0 économe et de progres Six al; 


Le conseil d'Etat entendu : 


Ï sell des mi tres entendu, 
Dr u le 

Art, 1%, — A l'expiration des périodes pour lesquelles les 
Conventions passtes en appli ition de la loi susvisée du 1% juil- 
let [951 ont conféré des droits exclusifs à la révherche et à 
lesploitahon d'hydrocarbures, les permis de recherches, les 
peus d'exploitation et les concessions qui seraisnt accosdés 
ul urfaces rendues dispombles et pour lesquelles aucun 
perumetre d'exploitation n'aura été demandé, ne pourront l'être 
que dans les conditions prévues par la législation générale 


ur la recherche et l'exploitation des hydrocarbures. 


art, ? A Pl'intériour du périmètre délimité à l'article 2 
de la loi du #8 juiliet 1941, la recherche et l'exploitation des 
hvdro‘arbures dans les surfaces qui n'auront pas fait l’objet, 
à la date du f®% janvier 19%, de l'octroi ou d'une demande 
de périmetres d'exploitation, seront également soumises à l'ap- 
pli‘ation de la législation générale. 


Art. 3 Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de l'industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Juwrnal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIERRE MENLÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
L: ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULYER,. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du pian, 
RONERT BURON., 





ee 


Décret n° 55-153 du 2 février 1955 portant modification des 
articles 9, 12 et 17 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 fixant 
le statut du personnel des exploitations minières et assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre du travail et de la sécurite sociale, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du- plan, 

Vu l'article 1 de Ja loi du 14 février 196, 

Vu le décret n° 46-1493 du 14 juin 1946 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées, et les décre's 
ne 47-193 du 16 janvier 1947, n° 47-1020 du 7 juin 1947, 
n° 47-1233 du 5 juillet 1947, n° 47-1990 du 7 octobre 1947, 
n° 47-2265 du 28 novembre 1947, n° 48-23 du 10 février 1948, 
ne 481143 du 18 septembre 1948, n° 48-1551 du 2 octobre 148, 
n° 49-28 du 4 janvier 1949 et n° 49-772 du 11 juin 1949, qui 
l'ont modifié ou complété ; 

Le eonse.l des ministres entendu, 


REP BLIQUE FRANÇAISE 





3 Février 19: 
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Décrète > 
Art. 1®,. — Le paragraphe 3 de l'arti ie 9 du décret du 14 zu 
1M6 susrisé e-t modilié comme suil: 
u $ 3. — Ingéaleurs assimilés et cadres supérieurs. 


« Echelle 1....... cScéees TIC Ni ein écse 0 
CE 290 | « UE SES . 5e 
td TOR L.soncéseènee CT ET D sososccscse 
« Echelle ssctossesirés Nu le Echel'e Do séèce 7" 
UE À OP Pr +. Ana Echelle RL he Na) 


« Les coelficents ci-dessus ont pour base 100: 

« a) Pour les ingénieurs et assimilés du jour, le salaire 
horaire de base du manœuvre aduite de la catégorie 1 du jour, 
sauf si ce salaire inclut tout ou partie de la prime de régu- 
larité, auquel cas le montant inclus de la prime devra en ère 
préalablement enlevé : 


« D) Pour les ingénieurs et assimilés du fond, le salaire 
horaire de hase du manœuvre adulte de la catégorie 1 du fond, 
sauf si ce salaire inclut tout ou partie de la prime de régularité, 
anque! cas le montant inclus de .a pr.me devra en être pria'a- 
lement enlevé ; 

« c) Le éraitement mensuel de l'ingénieur est égal au d 
zième du traitement annuel, calculé forfaitairement dans le cas 
de six jours de travail par semaine sur Ja base de 39 jours 
ce! d'une durée journalière de huit heures au maximum. » 

Art. 2, — L'article 12 du décret du 14 juin 1946 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Ant. 12. — a) Des arrétés du ministre de l’industrie et du 
commerce, du min'stre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé des affaires économiques fixent les salaires 
horaires de base des manauv:es adultes de 1° catégorie du 
jour et du fond (coefficient 109 des hiérarchies professionnelles), 
des exploitations minicres et assimilées. 

« Le salaire horaire de base du manœuvre adulte de 1° caté- 
gorie du jour sera revisé en fonction des variations de l'indice 
mensuel d'ensemble des prix à la consommation familiale à 
l'aris, ou à défaut de cet indice, en fonction des variations de 
tout autre indice qui lui serait réglementairement substitué, 
La revision interv'endra lorsqu'aura été enregistrée une varia- 
tion égale ou supérieure à 5 p. 100 de la valeur atteinte par 
l'indice à l'époque de la precelente fixation du salaire de base 
intervenue en application du présent alinéa. Toutefois, deux 
mod.fications successives ne pourront intervenir, sauf circons- 
lances exreptionnelles, pendant une période de quatre mois. 

«a L'indice de référence est, à l'origine, pris égal à 142 el la 
v.leur correspondante du salaire de base est la vaeur en 
vigueur au {* janvier 195; 

« b) Les salaires de base de tous les agents des exploitations 
minières et assimilées se déduisent des salaires des manœuvres 
de 1"° catégorie, du jour ou dun fond selon le cas, par application 
des coeflicients de hiérarchie professionnelle et majorations 
d'ancienneté fixées aux articles 9 et 10, sous réserve, en ce qui 
concerne les ingénieurs, des modalités parliculières prévue: à 
l'artic.e 9; 

« €) Aux éléments visés aux paragraphes a et b ci-dessus, 
peuvent s'ajouter, pour certaines catégories pro’essionneile:, 
des indemnités horaires provisoires par application du deux: me 
alinéa de l'article 16 bis ci-après; 

« d) l'our les houillères de bassin, les salaires de base, ainsi 
que les rndemnitts horaires provisoires, se déduisent de ceux 
des houilères du bassin du Norj et du Pas-de-Calais, par appli 
cation de coefficients fixés par arrêté du ministre de l'industrie 
e! du commerce, du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre chargé des affaires économiques ; 

« e) Les rémunérations des agents des exploitations m nitres 
et assimilées ne peuvent être inférieures au minimum sochl 
interprofessionnel gararmi par les dispositions légales ou rizle- 
mentaires aux travailleurs relevant des professions indus- 
trielles et commercia'es soumises au régime des conventions 
collectives. 

« Toutefois, pour les houillères de bassin autres que les 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, l'application 
des règles fixées au paragraphe d tient lieu de dispositions sur 
le minimum social et les exp'oitations qui omt mème ba-e de 
salaire qu'une houillère de bassin peuvent s'y rattacher; 

« {) ldépenlamment des dispositions des paragraphes précé- 
dents, l'ensemble de la rémunération doit tenir compte des 
améliorations de résultats dues à l'accroissement de Ja pro- 
ductivié. » 

Art. 3. — L'article 17 du décret du 14 juin 1946 susvi-é est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Cette prime peut, en partie ou en totalité, être inc:use dans 
les salaires horaires de base fixés par les arrêtés minister els 


prévus à l'article 12 ». 
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ut, 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
: tre du travail et de Ja sécurité sociale et le ministre des 
inances, des affaires économiques et du plan sont ehargés, 
in en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
prendra effet du 1% janvier 1955 et qui sera publié au 
juurnal ofliciel de la Répubique française. 


Fait à Paris, le 2 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minustre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

ROBERT BURON, 


Le miaistre du travail et de la sécurilé soctale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
msn meme 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuces. 


Par arrêté en date du 26 janvier 1955, est agréé pour être employé 
jans es mines grisouteuses et est approuvé pour la vérification 
des lignes de tir, À « ohmmètre à pile type GP 5 K », construit par 
la société Sadir-Carpentier, service « Appareils de mesure », 5?, rue 
cuynemer, 1ssy-les-Moulineaux (Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'une pile dont la force électromotrice ne dépasse pas 4,5 volts et si 
ja self du circuil extérieur ne dépasse pas mn henrx, 


HOT — 


Par arrèté en date du 26 janvier 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses | « ohmimètre à pile type GP 2 M », 
construit par a société Sadir-Carpentier, service « Appareils de me- 
sure », 22, rue Guvynemer, Issy-les-Moulineaux (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
‘une pile dont la force électromotrice ne dépasse pas 4,5 volls et si 
self d'i circuit extérieur ne dépasse pas un henry. 

Cet appareil ne pour’a pas être utilisé pour la vérification des 
lig s de tir 


CCS — —- 


Par arrêté en date du 23 janvier 1955, est agréé pour être 
empoyé dans les mines grisouwteuses le «hubiot type 620291», 
construit par la société anonvime L'Eclairage technique, 15, rue 
Caulot, à Nancy (Meurthe-et-Moseile). 

Les usagers ne pourront utiiser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

lo La différence de diamètre entre l'axe de l'interrupteur et son 
logement dans les parois du carter ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


2e s'ils sont équipés d'une entrée pour câble sous tube acier, le 
joint sur le câble devra être assuré par une coulée de matière 
isolante d'au moins 25 mm de hauteur. 

— Oo -——— — 


Par arrêté en date du 23 janvier 1955, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « hublot type 62 029 », 
construit par la société anonyme L'Eclairage technique, 15, rue 
Clauïot, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Les usagers ne pourront utiiser ces appareils que s'ils satisfont 
à la condition suivante: 

S'ils sont équipés d'une entrée de câble pour câble sous tube 
acier, le joint sur le câble devra être assuré par une coulée de 
Malère isolante d'au moins 25 mm de hauteur. 


— 0 2— — 


Par arrêté en date du 28 janvier 1955, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 12 juin 1%52 agréant, pour élre employé 
Cans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier type KIB », 
cons{ruit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, ave- 
nue du Zünrhoff, à Saverne (Bas-Rhin); la notice descriptive et le 
plan K 491, joints au présent arrêté, définissant ‘ne modification 
du Montage des goujons de fixation du couvercle du compartiment 
nférieur, 

Les conditions d'emploi prévues À l’article 3 de larrêté du 
12 juin 1952 demeurent sans changement. 

—000—— 





Par arrèté en date du 25 janvier 1955, sont incorporés à la liste 
des flans joints à l'arrêté du 8 juillet 1954 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « transformateur type 
20 H 7», construit par les Etablissements Merlin et Gérin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), la notice descriptive et les p'ans 

1 318 et 2 341 144 doints au présent arrêté, définissant un 
changement de position de la boîte à thermostat ou de la boite 
Pour limiteur de tension, 








———————" 

Lorsque l'appareil modifié comportera la variante prévue par le 
présent arrèté: 

Le certilicat de conformité, établi par le constructeur confor- 
mément aux prescrigtions de l'article 2 de l'arrêté du 8 juillet 
1954, devra faire menton du présent arrûlé; 

La où les p'aques signalétiques de l'appareil devçont porter les 
dates de l'arrêté du 8 juillet 1954 et du présent arrèté; 

Le constru ‘teur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 8 juitlet 19% une copie du présent arrêté. 

Les econdilions d'emploi prévues à l'arrèté du 8 juillet 1994 
derneurent sans changement, 


— ——@ @ ©—— — 


Par arrêté en date du 2 janvier 1955, sont agréés pour être 
employés dans les mines grisouleuses les « moteurs types G 225 
a et b», construits par la société anonyme Constructions électriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe et-Moselle). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condidons suivantes : 

1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement ; 

L'axe des boutons-poussoirs et leur logement (s'ils comportent 
une boite à boutons); 

les deux parties du dispositif d'évacuation d'eau, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 s'ils ne sont pas équipés de l'une des boîtes À bornes ç 4 
sentées sur le plan 31 1, ils devront être équipés d'une boîte d'un 
type agréé faisant avec le Carter un joint d'au moins 25 mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celui-ci: 

3e Ils seront équipés d'entrées de câbles, socles de connecteurs 
ou plaques d'obluration d'un type agréé faisant avec la boîte à 
bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celie ci. 


Par arrèté en date du 28 janvier 19%3, sont agréés pour étre 
employés dans les mines grisouteuses les « moteurs types F 2925 
a et b », construits par la sociéié anonyme Constru'lions électriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-el-Moselle), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux cenditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement dans les paliers; 

Les deux parties du dispositif d'évacuation d'eau, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 S'ils ne sont pas équipés de l’une des boîtes à bornes repré- 
sentées sur :e p'an 311%, ils devront être équipés d'une boîte d'un 
tvpe agr'é faisant avec le carter un joint d'au moins 2% mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celui-ci; 

3e Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type 
agréé faisant avec la boîte à Lornes un joint d'au moins % mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celie ci, 


— + &——— - 


Par arrêté en date du % janvier 1953, sont incorporés à Ja liste 
des plans joints à l'arrêté du 29 octobre 195% agréant, pour être 
ermplosé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier 
type KOF », construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zünrhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la nolire 
descriptive et le plan K 18 joints au présent arrûté, définissant le 
montage, sur la paroi droite du compartiment inférieur du coffret, 
d'un bouton-pressoir. 

Lorsque l'appareil livré compertera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté : 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'artivle 2 de l'arrêté du 29 octobre 1954, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 29 octobre 1951 et du présent arrûté ; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 29 octobre 1951 une copie du présent arrêté, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du % octobre 1951 
demeurent sans changement, 

—_—(@ @ 


Par arrêté en dale du 28 janvier 1955, est agréfe pour être 
employée dans les mines grisouleuses la « haveuse Shortwall type 
% BB+, construite par la Jeffrey Manufacturing Co, à Colombus 
{Ohia, U. S. A.1, dont les caractéristiques sont définies par les p'ans 
suivants joints au présent arrêté: 

39 12/2. — Moteur; 

21 319/2 — Coffret, 
modifiés par a notica descriptive et les plans suivants établis 
ar les Jlouilères de Lorraine, groupe de Pelite-Rosselle, à Petite- 
tosselle (Moselle), joints au présent arrêté: 

SEF 585. — Plaque intermédiaire ; 

SEF 55%. — Flasque moteur; 

SEF 587. — Coffret contrôleur, — Couvercle: 

SEF 558, — Boite de branchement, — Couvercle; 

SEF 589. — Dispositifs de protection du câble. 
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LA \ppa rt en service doinent être conformes au tyne agréé 
el l es La nodifilcations né saires devront étre appor- 
lue [ ‘C1  L Fr l 1 bililé 

I né pourront uliliser ces appareils que s'ils Saiis- 
font aux comditio jiva 

Î La diflére ñ le diam e entre 

| t el \ loger lans lez paliers; 

| e un ‘ | fr nent, 

] | h nn 

| ’ l'une prise de oourant d'un tvpe agréé 
f \ | \ joint d'au moins 2, mm de lar- 
gt et d ’ vis de flxahuon ne déboucheront pas à l'intérieur 
de ct Î 

Une plaque imdicatrice très apparente, placée sur le coffret, devra 
r Ù qu'il est obligatoire de couper ile courant en amont du 
Cor: varnt ll wuiecriure 

fe QD Q— ———— 

Par été en date du 23 janvier 19%, sont agréés pour être 
ciupluyves dans les mines grisouleuses les « inmvleurs tvpes F 410 «à 
et b construits par la société anonvine Constructions électriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Vilard, à Nancy (Meurthe-et-Mosele). 

Le isagers ne pourront uliiiser ces appareils que s'ils salis'ont 


aux conditions suivantes; 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les pauers ne devra pas dépasser 0,5 Imm; 

je | eront équipés d'entrées de câbles d'un type agrée faisant 
avt à boite à bornes un joint d'au moins 25 van de largeur et don 
les vis de fixation ne débotm Léruni pas à l'intérieur de ce:le ei; 

je S'ils ne sont pas équipés d'une hoîle à hornes, conforme à la 
résentée sur Le plan 34 405, ils devront être équipés d'une 
a carcasse un joint d'au 


boite ren 


boite à vrnes d'un tvpe agréé faisant avt 
moins 12 mm de largeur et dont les vis de fixaïion ne déboucheront 
pas à l'intérieur de ceile-ci. 

VV 


Par arrêté en date du 28 janvier 195, est agréé pour être employé 
mines gnsoulteuses le « coffret de commande d'aiguil'e 
construit par la sociéié alsac.enne d'installations 
avenue du Zünrhoff, à saverne !‘has-Rhin). 


d e 
type ! ut 1! 
te niques, lu, 


l gers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aix } sUIVAREC > 

jo I dilltrence de diamètre entre les axes de commande et leur 
logement ! devra pas dépas<er 0,» mm; 


20 | if de câble d'un type agréé faisant avec 
le carter un joint d'au moins 2» min de largeur et dont les vis de 
fisalion ne déthoucheront pas à l'intérieur de celui-ci: 

jo (Chaque coffret devra être placé en aval et à proximité immé 
diate d'un organe de roupure el une soges indicatrice très apparente 
f ir Le couvercle dev:a rappeler qu'il est obligalo.re de couper 
le courant en amont avant de l'ouvr r. 


+0 —— 


nt équipes d'entrée 


Par arrêté en date du 28 janvier 195, est agréé pour être employé 
do les pin grisouteuses ! «  appareillage basse tension 
tvpe CC 17 », construit par la société d'usinage de matériel électrique, 
2% NX, rue UWambells, à Houiogne-Biliancourt (seine), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'il 
aux conditions suivantes : 

le Ils seront équipés de dispositifs de raccordement et, éventuel- 
lement d'appareils de mesure d'un type agrét faisant avec le carter 
un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation 
he déhou‘heront pas à l'intéreur de celui-ci 

Je La dilérence de diamètre entre les axes de commande et leur 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm 

Ces appareils devront être placés à proximité immédiate et en aval 
d'un sechonneur, on de tout autre appareil de coupure (leis que 
prise de courant, prolongateur, etc.)}, Une plaque indicatrice très 
apparente, fixte sur le coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire 
de couper le courant en amont avant de l'ouvrir, 

6 0 2 


satisfont 





Emploi de matériel dans les locaux contenant des vapeurs d'essence. 
Par arrêté en date du 28 janvier 1955, est agréé pour être utilisé 
dans des locaux contenant des vapeurs d'essence le « hublot type 
62 029 », construit par la société anonyme L Eclairage technique, 
15, rue Claudot, à Nancy (Meurthe-et-Mosele). 
Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
à la condition suivante: 


S'ils sont équipés d'une entrée de câble pour câble sous tube 


acier, le joint sur le câble devra être assuré par une coulée de 
matière isolante d'au moins 25 mm de hauteur. 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de leurs dépendances où s'exerce, 
sous l'autorité du ministre chargé des mines, 
l'administration des mines. 


— + &— ——— 


la surveillance de 
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Par arrêté en date du 28 janvier 1955, est agréé pour être utilisa 
dans des locaux contenant des vapeurs d'essence le « hublot 
type 62 029 1 », consis uit par la sociclé anonyme L'Eciairuge lech- 
nique, 15, rue Claudot, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1o La différence de diamètre entre l'axe de l'interrupteur et son 
logement dans les parois du carter ne devra pas dépasser 05 mm; 
2o S'ils sont équipés d'une entrée pour câble sous tube 
acier, le joint sur le câble devra étre assuré par une coulée de 
malière isolante d'au moins 25 min de hauteur. 
apolicable aux mines de combu:tibles 


Le présent agrément est 
ot ss exerr, 


minéraux solides et à ceiles de leurs dépendances 
sons l'autorité du ministre chargé des mines, la surveillance d 
l'administration des mines. 


— — 40  —— -— — 


Service des mines. 


Par arrtlié en date du 25 janvier 195, M. Forey (Georges-Henri), 
ingénieur des travaux public $ de l'Etat sumines) de elaxse evrep. 
lionnelie, { échelon, à l'arrondissement minéralogique de Hi; 
est adimis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 15 inars 
1955, date à laquelle ji! atteindra la limile d'âge. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 31 janvier 1955 portant mutation d'un conservateur 
des eaux et forèts. 





Par décret en date du 91 janvier 145. M. Genet (Emile-Paul- 
Jean), conservateur des eaux et foréts, 4 échelon, à Digne (Basses 
Alpes), esi normmé, d'uffle et dans l'intérêt du service, avec ses 
grade el écheion aclueis, à Chaumont Haute-Marne), en qualité de 
chef de ia 15° conservation des eaux et forêis (poste vacant). 


---—+e.— 








Décret du 1°" février 1955 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agri“uilure, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment les articies 62, S2 et 64; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouve:nerment ; 

Vu le décret du 11 dé:embre 195% portant rattachement du ser- 


vice vétérinaire au cabinet du ministre, 


Décrète : 

art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M, le professeur Vuillaume, chef du service vété- 
rinaire, à l'ellet de signer, au nom du ministre de l’agriculture, tous 
engagements de dépenses jusqu'à un maximum de dix millions de 
francs, ainsi que tous arrètés, actes, décisions ou pièces justificatives, 
à l'exciusion 

je Des décrets; 

2° Des arrêtés interminisiérieis allouant des indemnités: 

3° Des arrétés, actes où décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe, ou allouant des subvent.ons, 


Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
préent décret, qui sera publié au Journal uffic.el de la Répubiique 
française. 


Fait À Paris, le 1er février 1955. 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 





+0+— 


Approbation de la décision fixant une cotisation destinée 
au financement du comité interprofessionnel du vin de Champagne. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d’Elat aux finances et aux 
affaires économiques, 


Vu la joi ee er et applicable du 12 avril 1944 portant création 
du comilé inlerprofessionnel du vin de Champagne: 

Vu le décret du 2? seplembre 1942 relatif au statut financier du 
comité in ‘erprofessionnel du vin de Champagne; 
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la loi no 53-623 du 23 juillet 1953 portant aménagements fiscaux, 


: . À culièrement son article 4: | 
4 urrèlé du 20 septembre 1912 relatif à la perception des taxes 
Pa .stisations des.inées à alimenter la caisse de € ominunauté cham- 
a ivrété du 1: novembre 1953 anprouvant l'arlicle VIT de !a 
° \ V 2-1953 en dale du » septembre 1953 du commissaire du 
D Pa DE mnité interprofessionnel du vin de Cham- 


uverncrment auprès du € | 
l'une reative au droit perçu au titre des vendanges de l'année 


arrêtent: 
art fer, — Sont approuvées les disposilions de l'article XH de la 
is qun V 21954 prise en date du 20 septembre 1954 par le commis- 
Gouvernement auprès du comité interprofessionnel du vin 


de ! noagne, et relaiive au droit perçu en faveur de cet orga- 
Di<in tre des vendanges de l'année 1955. 
\ — Le directeur de la production agricole au ministère de 
1 re et le directeur de la coordination économique et des 
* nationales au ministère des finances, des affaires éco- 
: et du pian sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjJiciel 
U fique française. 
I \ Paris, le 19 jansier 1955. 
Le ministre de l'anriculture, 
Pour le ministre et par delégalion: 
Le directeur du cahunet, 
RAYMOND BMACONNIER. 
Le m e des finances, des affaires économiques et du pian, 


Pour le ministre et par délégation: 
e directeur de La coordination éronomique 
Î 
et des entreprises nationales, 
bPL PONT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur altares € OomAINMIQUES, 
Pour le secrélaire d'E!at et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
6 © &— 





Réglomentation de la monte fubl.oue d2s taureaux 
dans le departoment des Côtes-du-Kord. 





le ministre de l'agricullure 


Vu la loi validée du 16 septembre 19,3 relalive à la monte publique 
des laurewax; 

Va l'arrêté interministériel du 12 juin 1% pris en application de 
l'arti.e à de la loi du 16 septembre 1915; 

Vu les arrètés des 20 décembre 19%6 et 4er décembre 1951 modi- 
fant l'arrèté interministérel du 12 juin 1911; 

Vu les orrûtés des 12 avril 1953 et 10 février 19:1 réglementant 
la monte publique des taureaux dans les Côtes-du Nord; 

Vu l'avis du comilé consullatif de l'élevage : 

Sur proposilion da directeur de la production agricole, 


Arrète : 


er, — Les à mr) aires ou détenteurs de taureaux du dépar 
tement des Côtes-du-Nord qui <e proposent de iivrer le: dils laureaux 
à monie publique doivent, en applicaliun de j'arlic'e : de la loi 
site, adresser pour chacun d'eux une demande d'autorisation 
AUlisaton à la commission de surveillance des taureaux direction 
‘s services agricol?s). 
Art. 2. — Les taureaux faisant l'objet d'une demande d'autori 
Salon d'ulilisation pour la monte publique sont examinés par la 
Commi-sion de Surveillance, au double poini de vue zootechnique 
ei sanitaire. 

Toutefois, les taureaux inscrits à titre définitif an livre généalo- 
£que de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanhilaire 

Art, 3, — Pour être susceptible de donner lien à la délivrance 
d'une autorisation d° ublisalion pour la monte publique, les laurcaux 
présentés devront salisfaire aux condilions suivantes ; 
1° Eïre âgés d'au moins un an; 
= Apparlenir à l'une des races suivantes: 
4) Armoricaine : dane la partie da département situfe an Sud de 

zne de chemin de fer Paris Brest ainsi que dans le canton de 
Piestin-les-Grèves : 

b) Bretonne Pie Noire : 

C) Froment de Léon: 


Saint-Brieuc, Châtelaudren, P'ouagat, 
Paimpol ; 


4) Normande : 


hi 


dans l'ensemble du département; 
dans les cantons de Lambal'e, Quintin, 
Elalles, Lanvollon, Piouha et 


? dans les communes situées au Nord de la ligne 
ælerminée par les communes ci-après: Plourach, Calanhel, la Cha- 
belle-Xeuve, Loc-Fnvel, Belle-lsle-en-Terre, P'ougoner, Gurunhel, 
E Saint Péver, Saiul-Fiacre, Boqueho, Cohi- 


urbriac, Saint Adrien, 








Saint-Bihy, Lanfains, l'Ilermilage- 
Henon, Brehand, saint-Trunoel, 
Merillac, Saint-Launeuc, Trémorel 


niac, le Leslav, le Viix-Bourg, 
Lorges, Plaintel, Saint-Carreue, 
Sant-Clen, le Gourar, Langourla, 
et! Loscouet-sur-Meu ; 

Je Etre seri's à titre définitif au livre généalogique de leur race 
ou, par appli ation de la méthode de pointage retenue par la com 
mission de surveillance, totaliser devant celle dernière au moins 
10 points en raison de leurs caractères mi rpholug: ques et de leurs 
aplibides à améliorer les qualités de leur rare; 

ss Elre en bon état sanilaire, indemnes de toutes affections et 
Maladies contagieu<es, notamment de tuberculose et de brucellose 
ou de tares héréditairement tranemissibles. 

art. 4. — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 3 
du présent arrélé seront c'assés en trais catégories: 

a) Taureaux approuvés: les taureaux inserits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race @1 avant oblenu, par pointage 
devant la commission de surveillance, 80 pointe et au-dessus ; 

b) Taureaux autorisés, les taureaux ayant obtenu par pointage 
devant la comunission de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 75, 1nais inférieur à SU; ) 

c) Taurewix tolérés: les taureaux avant oblenu par poinlaze 
devant la commission de surveillance un nombre de poiuts égal ou 
supérieur à 0, mais inférieur à 35. 

art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le justifleront, la com- 
mission de surveillance pourra décider: 

to D'élever au-dessus de 70 le nombre de points que les taureaux 
devront totaliser pour donner lieu à l'attribution d'une aulorisation 
pour la monte publique ; 

2o De demander que les taureaux utilis’s pour ia monte publique 
proviennent d'ascendants soumis au contrôle laitier et beurrier : 

3e Après avis conforme du cornité consultalif de l'élevage, de 
délivrer des autorisations d'atbisation pour la monte publique à 
des propriétaires on déten'eurs de taureaux appartenant à d'autres 
races que celles visées à l'article 3 et aux conditions imposées par 
le présent arrûlé. 

art. 6. — Dan: chaque 
latres ou détenteurs de 
sera a’lichée à la mairie. 


' 


commune, la liste des habitants, proprié- 
laurcaux ben«ficiaires d'une autlorisalion 
Art. 7. — Le prix minimum des saillies est Nixé par arrêlé pré- 

art, S$. — Les infractions aux d'epositions da présent arrûif seront 
punies des peines prévues à l'artice 10 de la loi valide du 16 sep- 
termbre 1953. 

Art. 9. — Les dispositions des arrêtés du 13 avril 193 et du 
10 lévrier 1954 sont abrogées 





Art. 10. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 janvier 195 


£ 


Pour le ministre de l'agriculture et par dék 
Le directeur du calnnet, 
RAYMOND BIACONNIER. 


 ® 


gations 





Réglementation de la monts publique des taurcaux 
dans le departement de i'Aude, 


Le ministre de l'agriculiure, 

Vu la loi vaiidée du 16 seplembre 1942 relative à Ta monte publf- 
que des laureaux; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 juin 1911 pris en 
l'articie 6 de la loi du 16 septembre 1945; 

Vu les arrûlés de: % décembre 1946 et 1° d' 
l'arrélé interministériel d'u 12 juin 19%, 

Vu l'avis du comilé consullalif de l'élevage ; 


ir proposilion du direcleur de la pr 


appicalion de 


cembre 1951 modifiant 


‘duction agri ole, 


Arrèle : 


Art. 1e, — Les propriélaires ou délen'eurs de taureaux du dépar- 
tement de l'Aude qui se proposent de livrer les taureaux à la monte 
publique doivent, en application de larlicle 4 de la loi susvise 
adresser pour chacun d'eux une demande d'autorisation d'utii-ation 
à ia conuni-sion de surveillan’e des taureaux. 


art 2 laureanx faisant l’objet d'une demande d'autorisa- 
Lion pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance du double point de vue zoutechnique et sanitaire, 

Touleloi<, les tauresux inscrits à tite uw définilif au livre géné alogi- 
que de leur race ne sont sourmis qu'à un exarmnen sanitaire, 


— Les 


Art. 3 — Pour être susceptibles de donner lieu à !a délivrance 
d'une autorisation pour la monte publique, les taureaux présentés 
devront satisfaire aux condilions suivantes 


1° Appartenir à l'une des races ci-après 
çaise frisonne pie noire, 
20 Fire inserils à titre définitif an livre généalogique de leur race 
où, par applicalion de la méthode de pointage retenue par la com- 


Brune des Alpe 
Gasconne ou Limousine : 


:, Fran- 





mission de surveillance, lolaiiser devant celle dernière au moins 
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70 points, en raison de leurs caractères morphologiques et de leurs 
üpliludes à mainteinr où à améliorer les qualités de leur race; 

Je Etre indemnes de toutes affections transmissibles ou de tares les 
rendant impropre: à la reproduction. 





Art. 4 — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 2 du 
present arrété seront classés en trois calégories : 
fo Taureaux approuvés: les taureaux inserits à titre définitif au 


livre généa.ogique de leur rare vu ayant oblenu par pointage devant 
la commussion de surveillance 80 points et au-dessus; 

2e Taureaux auto les taureaux ayant obtenu par pointage 
devant la commission de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 33, mais inférieur à 80; 

Je Taureaux 1olérés: les taureaux ayant obtenu par pointage devant 
la commission de surveillance un nombre de points égal ou supé- 


rieur à 70, mais inférieur à 55. 

Art. 5 Lorsque les hesoins de l'élevage le justifleront, la com- 
Mission de surveillance pourra décider : 

1e D'éiever au dessus de 70 le nombre de points qne les taureaux 
devront totaliser pour donner lieu à l'attribution d'une autorisation 
d'utilisation pour lu monte publique ; 

2 De délivrer des autorisations d'utilisation pour la monte publi- 
que à des propriélaires où détenteurs de taureaux appartenant à 
une race autre que celles énumérées à l'article 3 du présent arrêté. 

art. 6 Dans chaque commune, une liste des habitants, proprié- 
faires ou détenteurs de taureaux bénéficiant d'une autorisation d'uti- 
Jisation sera affichée à la mairie 

art. 7 Chaque année, pendant Ja période d'estivage, ies tav- 
reaux avant donné lieu à la dé'ivrance d'une autorisation d'ulilisa 
Lon pour la monte pubiique awront seuls accès aux pâlurages de 
montagne, 


Art & Le prix minimum des saillies est fixé par arrété préfec- 
foral 
art, 9 Les infractions au présent arrêté seront punies des 


peines prévues à l'article 10 de la loi validée du 16 septembre 11. 
art. 40 sont abrogés les arrêtés du 29 mai 1915 et du 19 dé ‘em 
Dre 1919, en ce qui concerne le département de l'Aude, 
Art. 11 Le dire’teur de la production agricole est chargé de 
l'eséculion du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 26 janvier 1965, 
Pour le ministre de l'agriculture 
et par délégation 
Le direrteur du cabinet, 
RAYMOND BMACONNIER., 





8 + 


+ 


Service des haras. 
Par arrèlé du 15 janvier 1955, la démission de M. Merliand (René), 
gsrde au haras de Cluny, est acceptée à dater du 1° janvier 1955. 


+0 





Services vétérinaires. 





Par arrêtés du 18 janvier 15: 

M, Lespingal (Emile), ouvrier professionne!, fre catégorie, fer éche- 
Jon, à l'école nationale vétérinaire d'Alfort, est promu au ? échelon 
à dater du fe avril 1933 et au 3e échelon le fr janvier 1953, compte 
tenu de 1 ans 6 mois de services militaires légaux et de 6 mois de 
bonifications. 

M. Bonnatte, homme de service à l'école nationale vétérinaire 
d'Allort, est nommé ouvrier professionnel de 2e catégore (serrurier), 
fer échelon, indice 145, au même établissement, à dater du 1° jan- 
vier 1%, 





—@ © &- 
Ciroulaire du 25 janvior 1955 sur la vente de sel attondrisseur, 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les inspecteurs 
divisionnaires, inspecteurs et agents du service de la 
répression des fraudes et à Messieurs les directeurs 
de laburatuires et laboratoires agréés. 


L'utilisation dans l'alimentation domestique de diastases destinées 
à attendrir les viandes a fait l'ohiet d'un examen par le conseil 
ee d'hygiène publique de France, dans sa séance du 13 décem- 
re 1904 

Suivant l'acte de cette haute assemblée, il n'y a pas d'inconvénient 
à l'emploi, dans la cuisine domestique, de sel additionné de papaine, 
étant donné l'absence de toxicité de la papaine et la cuisson consé- 
cultive des morceaux de viande traités. 

I y a lieu, toutefois, d'inviter les fabricants à se con'ormer anx 
conditions ci-après, afin d'éviter que la vente de ce sel attendrisseur 
ne donne lieu à des tromperies ou tentatives de tromperies: 

1e La papaine doit être mélangée de manière homogène à du sel, 
tel que celui-ci a été défini par l'arrêté du % février 1952, à l'excep- 
tion du sel iodé, Rien ne s'oppose à l'addition d'épices, aromates 
el sucres dans la préparalion, 





———…_—". 


3 Février 1%; 





es _ 


20 La teneur en papaïne dans la spécialité commerciale doit être 
au moins de 2 et au plus de 3 p. 100, la papaine uiilisée présentant 
les caractères de purelé et d'activité définis par le Codex 1919: 

Jo Les emballages doivent ètre herméliquement fermés, étanches 
et résistants et porter l'inscription de la dénorminalion de vente du 
produit et du poids net, En raison du caractère altérable de ja 
papaïne, ce poids ne devra pas excéder 240 grammes. 


L'indication de toute mention d'ordre thérapeulique reste stricte. 
ment interdite pour les produits vendus en dehors des phormacies, 


Je tiens à appeler enfin tout spécialement votre attention sur Je 
fai que le sel attendrisseur, suivant le conseil supéreur d'hygiene, 
doit être réservé exclusivement à la consommation domestique. Des 
lors, l'usage de celte substance dans les boucheries, Charcuteries, 
restaurants et, d'une façon générale, dans tous é‘ablissements de 
préparation de viande et denrecs alimentaires, exposerait les utilisa. 
teurs aux sanctions prévues par es dispositions généra'es de la loj 
du 1er août 1905, 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRAUONNMIER, 





++ 


Foyers ruraux. 


LiSl£ DES FOYERS RURAUX AGRÉLS 


SUR PROPOSITION DE LA COMMISSION INTERMINISTENIELLE DES FOYERS RURAUX 





Numéros. : Numéros, 
Arrèlé du 7 avril 1954. _ Haute-Garonne : — 
Côtes-du-Nord : |] Fous sx initie coenat a Tue 
. = ot Ai : 
en. de: cccsessoese 917 Bvetonous - Blrs - our - 
cure-et-Loir : ñ 
s CIO sosossosvsses cs. V4 
Brezoiles .......se ces 918 iééoctie : e , 
‘ » >. ‘ “ > 
je La Chapelle-Forlin.... %19 Lor:y-Mardigny ...... 98 
dati À Puy-de-Dôme : 


Cazaux-Villecomtal .. 9% 
Gironde : 

Saint-Ferme sossssoose 921 
Saône-et-Loire : 

Romanèche-Thorins .. 92 


Sauret-Hes<erve ssss.s 909 
Saône-c!t-Loire : 

Serley ....5...0 ss... 91 
Seine-Maritime : 

Neuville-Ferrières ....  9:0 


_— 


Arrèté du 13 juin 1954. Arrèté du 2? décembre 1% 


Charente-Maritime : Allier : 


Echebrune ..-......... 929 Lusigny ...csssososore 935 
Drôme : PMR ss sccooocéose DS 
Puv-Saint-Martin ..... 924 Charente-Maritime : 
Gironde : Nächamps ......… ossse 941 


PuiIsséguin sssscsssess 920 TORRES ssosoovovesoses  D18 
Indre-et-Loire : AUMALNE s.sossssssse DUO 

DRE = io cte vero (8 Hérault : 

Savigné-sur-Lathan ... 2: Boisseron ..occosscosee VS 
Meurthe-et-Mosel e : POURRRE ..crsocnontesre 

Millery .......... es 28 |Lot: 
Moselle : 

Betieluinville ........…. 929 
Seine-et-Oise : 

Sep'euil .....sssossocs 900 


Marminiae ......0...0 951 
Meurithe-et-Moselle : 

RS Lrssrrocuesss 
Moselle : 

Guinze ing ........... 99 

SOPDEY ...sssccccovocs VOA 
Pyrénées-Orientales : 

Saint - Laurent - de - la- 

Salanque .......oore 909 
Puy-de-Dôme : 

Puy-Guillaume ....... 9% 
Saône-et-Loire : 

Crèches-sur-Saône .…. 9% 
Sarthe : 

OURS soscoicoseuvéess V5 
992 Savoie : 

MR sééchacsetuss ‘58 
Seine-Maritime : 

AVIEMESNIL sossssssss 961 

Villiers-Couture .…..... 994 Massy ..-...ocoooooose 909 
Deux-Sèvres : Saint - Jean-du-Cardon- 

Saint - Martin - Berne- MAY. s.ossesossesssee 

ŒOUÉ sssssusssssss. 999 | Seine-et-Oise: 

SaintÆCyr-en-Arthies.. 901 
Tarn-et-Garonne : 

Labastide-Saint-Pierre. 9% 


Arrêté du 13 juillet 195%. 


Seire-et-Marne : 
Béton-Bazoches ....... 901 


Arrûté du 931 août 1954 


Aisne : 

Coingt PTT T LL ECO où 
Basses- Alpes : 

A'lemagne - en - Pro- 

vence ..... PPREETITE 

Basses-Pyrénées : 

CORSA 
Charente-Maritime : 


Eure : 
Saint-André-de-l'Eure.. 996 


Ecardenville-sur-Eure.. 941 





Gers: Vaucluse : : 
MaAuMUSSON ses... 912 Tome M 
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1x nc FOYERS RURAUX AUXQUEIS L'AGRÉMEXT A ÉTÉ RETIMÉ EN 1954 
‘ ‘ du 43 février 195% annule Ja deision d'agrément du 
… 1 193 relative au foyer rural de Wailfling-lès-Bouzemiile 


\! e1, ne 3:29 
: du 13 juin 1954 annuie la décision d'agrément du 24 juillet 

un relative au foyer rural de Buno-Bonncveaux (Scine-et-Uise), 

ju 13 en 1951 annule la décision d'agrément du 21 mai 

ve au fover rural de Fourgs (boubs), me 312, 

‘té du ? décembre 1951 annule la dé 


| ision d'agrément du 
r 1253 relative aux foyer rural de Courcelics 


(Charente-Maritime)}, 


L'arrcté du ? décembre 195% annule la décision é'agrément du 
° bre 1952 relative au foyer rural de Bonrepos-sur-Aussonnelle 
Leronne}), n° 8, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 20 janvior 1955 portant norainations dans la magistrature 
d'outre-mer, 


ee — 


| Lkcret en date du 2% janvicr 195: 


M. Renauld, procureur général de cour d'appel de re classe, 
ns les fonctions de chef des services judiciaires au miinis- 
France d'outre-mer, est nonumné procureur général près 
l'appel de 1re casse de Dakar, en remplacement de M. de 

} jui à élé nouuné conseiller à la cour de cassation, 
l 


M. Honoré, procureur général près la cour d'appel de fre classe 

n, est placé en posilion de déächerment au ministère de 

d'outre-mer et chargé des fonctions de chef des services 

j udit département, en remp'acement de M. Renauïid, 
à; 1 d'autres functijous. 


Qu. 





kcret en dale du 20 janvier 195, M. Saint-André, avocat 

£ près la cour d'appel de Madaïascar, est nommé procureur 

L ès Ja cour d'appel de fre classe d'Abidan, en remplarce- 

M. Honoré, qui a é'é pacé en position de détachement 

usière de la France d'ouire-mer el nommé chef des ser- 
judiciaires dudit département. 

de 
t'en date du 29 janvier 195, M. Le Flem, procureur de la 
] que près le tribunal de 3e classe de Garoua, est nommé procu- 


à République près le tribunal de Majunga, en remp.acemment 


de M. Dupuy-Dourreau, appelé à d'autres fonctions, 


+ ® &— 





Décret du 20 janvier 1235 portant nomination de juges suppléants. 





Dar À 


ret en date du 2% janvier 195, pris snr présentation du 
( superieur de la magistrature, sont nominés juges suppléants 
“ peur exercer leurs fonctions dans les ressorts de juridi 

Lois d'appel ci-après désignées : 

Brazzaville: M. Begorre, avocat. 

Yaoundé: M, Lenormaid, avocat stagiaire, 

\idjan: M, de Sevray, avocat stoziaire 

Madagascar: M. Germain, avocat stagiaire. 


—+ ee 





Décret du 20 janvier 1955 portant acceptation de démission 
d'un magistrat d'outre-mer. 
Par décret en-date du 20 janvier 1955, Ja démission offerte par 
M. Audoin (Jacqnes), juge suppéant dans le ressort de la cour 
dippel d'Albidjan, est acceptée pour compter du 19 oclobre 1954. 


++ 





Décret da 20 janvier 1955 conférant l'honorariat de Son grade 
a un administrateur en chef de ciasse exceptionnelle de la France 
d'outre-mer. 





lar décret en date du 2% janvier 1955, l’honorarial de son grade 
ES conféré à M. Souvant (Jacques), administrateur en chel d« 
tasse exreplionneile de la France d'outre-mer, en relraile, 


+0 











Décret n° 55-154 du 1” février 1955 portant délégation 
d'attributions au secretaire d'Etat à la France d'outre-mer. 





Le prés dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres 
du Gouvernement, moditié par les décrels des 14 août, 2, 3 scp- 
tembre, 12 novembre 1954 el 20 janvier 195», 


Décrète : 


Apt fr = M Poger Duvean, secrétaire d'Etat À Ian France 
d'outre-mer, exerce l'autorité du ministre de la Franre 
d'outre-mer, les attributions qui lui sont déléguées par arrêté 
de ce dermier. 


Art. 2, — Il recoit délégation du ministre de Ja Franre 
d'outre-mer pour signer en son non tous actes, arrêtés et déci- 
sions dans les limites de ses attributions, telles qu'elles sont 
lixées par l'arrèté prévu à l'arlele 1 du présent dectret, 

I contresigne les décrets relalifs à ces icèimes attributions 


Art, 3. — [1 peut lui-même délégner sa signature dans les 
conditions prevues an décret du 23 Jarivier 1047 autorisant Je 
ministre à déléguer par arrêté sa signature, 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


sons 


Fait à Paris, le 1° février 1955. 


PIRUNE MENDÉÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la Frarce 
JIAN-JACQUES JUGLAS 


d'outre mer, 


— 40e — — 


Attributions du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Va le décret du 19 juin 1453 portant nomination des membres 


du Gouvernement, modifié par les dé s des 14 aoûl, 2, 3 sepiemm- 


au secrcailre 


bre, 12 noveimbre fi et 20 janvier 1; 

Vu le décret du Ar février 1%55 portant délégation d'attributions 
d'Etat à la France d'outre-mer, 
Arrèle : 


Art. ter, — M. Roger Duveau, secrétaire d'Etat à la France d'outre. 


mer, est chargé de toutes les affaires que 1e ministre de la France 


l'outre-mer hu conte spécialement dans le cadre de l'action d'eu- 


semble du département 


art. 2. — Par délégation du ministre de la France d'outre-mer, 


les services ci-dessous: 


sont piacés 
pour 


internationale et sur l’exé 


Direction du service de santé : 

Direclion de l'ense gancinent el de ja jeune C; 
service jJudicia re, 

Service des postes et tééc 


mimunicaltions, 


Service des affaires socinfes; 

service adiministratif central; 

section des terres australes et anlarctiques, 
s de M. Roger buveau qui a rompilenre 
examiner toutes les incidenecs des questions dont 1! à ja 
‘harge, Y compris celles qui porient sur la coupéraliou technique 
ilion du plan. 


sous l'autorile 


IL exerce, en outre, la tutelle : 


Du Musée de la France d'outre-mer; 

De la section technique d'agricuitare trop'cale: 

be l'office de la recherche scientifique et téchnique outre mer: 

Le l'insülul d'élevage et de médecine vélérnare des pays (re 
picaux ; 

Du centre technique forestier tropical: 

Le l’inst'tut de reche es pour les fruits et agrur outre ner, 

De l'institut de recherches pour les huis et oiéagineux; 

De l'institut de recherches du coton et des textiles exoliques : 

De l'a-sociation pour le développement des œuvres suciales outre- 
ner 

Le « { l'Etat à iste le ministre de la F ce d'outre mer 
aupres du Cconnlé directeur du FIDES et du comilé économique 
intermnistériel. HN pu le le comité directeur du FIDES en cas 


d'absence on d'empechement du ministre. 
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Décrets du 1” février 1955 portant délégations de signature. 


Le pre lent du conseil ] mit tres, 

Sur rauport du ministre de la France d'outre-mer, 

\ D t } 1%; ] risant les ministres à déléguer 
l: 17 | 

Vu l'a lu % vier 19 ( minations au cabinet du 
LUE 1 Î t il re-mmer, 

[k 

Art { Déégation permanente de signature est ac ordée à 
M Laver: sous-hrecteur au munistère de la France 
u cller te que au cabinet du ministre, à l'effet 
di n du n tre de la France d'outre-mer, tous 
à À 1 ‘ t | 1 l'exception des décrels 

Art, 9 Le sent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja e 1 

Li \ ? e ! février 195% 

PIRE MENDES-FIRANCE. 
| à présid lu « des ministres 
Le ministre de la Fr e d'outre-mer, 
JEAN \ { A 
—_+ @ © ——— 
Le } ] | min stres 
1h} e de la France d'outre mer, 

Vu le décret du #4 janvier 1957 autorisant les ministres à déléguer 
Jeu \ v | irrél 

\ \ lun \ 1955 portant nominations au cabinet du 
LT t | a Fra e d ! inner, 

More 
art, fe Délégation permanente de signature est accordée à: 


SIM. \ioné Grimald, gouverneur de la France d'outre-mer, directeur 


[l } t ARR LLPEL t 
Li ure, professeur de droit d'outre-mer, conseiller 
t [lle l va | (ETRE tre 
d'a Ma lministralteur de la France d'outre-mer, chef de 
a l'effet de r, au nom du ministre de la France d'outre-mer, 
lo ' cles et décisions à l'exceplion des décrets. 
Art, 2 Le pre t décret sera publié au Journal officiel de 
Ja he jue français 
| | t per 4 [9 : 
VIENNE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mx r, 


JFAN-JAUQUES JUGLAS 





++ 


Constitution de l'état-major particulier du ministre. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 juillet 1918, modifié je 21 août 1951, portant 
réglement d adm (ration publique en ce qui concerne les Cabi- 
ele tinistern 


Vu le décret du 22 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer leur signature par arret 

Vu le décre! du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement, modifié par les décrets du 14 août, 2 et 3 septembre, 
42 novermbre 1955 et janvier 1%, 


Arrète 


Art, {er Sont nommés à l'état-major particulier du ministre de 


Ja France d'outre mer 
Chef de l'état major particulier. 
M. le colonel Jacques Revol, de l'infanterie coloniale, 


Chef adjoint. 


M le livutenant-colonel Georges Rouy, de l'infanterie coloniale. 


Attaché 


M. le capitaine Antoine Guiliabert, de l'infanterie coloniale, 





— 


A de de camp. 
M. le capitaine Sekou Konc, de l'infanterie coloniale, 


Art. 2, — Délégation permanente est donnée à M. le colone! Je 
ques Revol à l'effet de signer ag nom du ministre de la France 
d'outre-mer tous arréèlés, actes ou décisions concernant les affa reg 
lilitaires et de défense nationale, à l'exclusion des décreis, 

Art, 3. — Le présent arrêté, qui aura effet à compler du fer février 
1955, sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le ? février 195. 

JEAN-JACQUES JUGLAS, 





(he 


Cabinet du ministre. 


Rectificatif au Journal ofliriel du ?3 janvier 195: page 1059 
colonne, article 2 de l'arrèlé, an lieu de: « à compter du x jen 
« à compiler du 25 janvier 1955 ». 


—+ © &— 


\ier 11. 


») », lire: 





Service ce Santé. 


a — 


Par arrêté du 23 janvier 195, M. le médecin commandant Latonche 
et Mine Dormeau, psycholechnicienne, sont mis en position de mis 
sion, du fr au 2» seplembre 1954, en vue de procéder à Ja sélection 
des slagiaires du centre de formation professionnelle rapiie de 
Doua'a. 

Les frais de transport et indemnités de déplacement sont à Ja 
charge du budget du terriloire du Cameroun. 


+e+ 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% janvier 19%, l'arrêlé dt 6 raai 1954 à été rapporté en ce qu 
concerne la promotion de M. Culis (P.erre) à la 1'° classe du grade 
d'ingénieur adjoint, 

M. Culis a été promu à la fre classe du grade d'ingénieur adj 
pour compter du fer janvier 1954, en conservant à Inuis 21 jours de 
rappels pour services militaires. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 55-155 du 31 janvier 1955 modifiant et complétant le 
décret n° 46-1245 du 28 mai 1946 pris en application de l'ar- 
ticle 66 « c » du livre I du code du travail en ce qui concerne 
les machines dangereuses et les dispositifs de protection pour 
machines dangereuses. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 66 € du livre II du code du travail modifié par 
la loi n° 51-692 du 2% mai 1951 relative à la mise en vente des 
appareils, machines ou éléments de machines dangereux et 
des produits, appareils ou dispositifs de protection ; 

Vu le décret n° 46-1245 du 28 mai 1946, modifié par le décret 
n° 47-1087 du 14 juin 1947 et le décret n° 51-1033 du 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 ec du livre IE du code 
du travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les 
dispositifs de protection pour machines dangereuses ; 

Vu la consultation des organisations professionnelles intéres- 
sées ; 

Vu l'avis de la commission de sécurité du travail, 


Décrète : 

Art. 19, — Les dispositions des paragraphes 3° et 4° de l'ar- 
ticle 1° du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 
20 août 1451, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« 3° Les autres éléments, notamment les dispositifs de pro- 
lection amovibles, des machines visées par des décisions gene 
rales du ministre du travail et de la sécurité sociale, publiées 
au Journal officiel de la République française, 
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: décisions seront prises après consultation des organisa- 
; rofessionnelles intéressées et après avis de la commis- 
| homologation instituée par l'article 2. 
haque dé ision prise pour une catégorie de machines déter 
\ les principes de sécurilé auxquels les machnes inté- 
es devront satisfaire, » 


wrt, 2, — Les dispositions de l'alinéa { de l'article 4 du 
ju 2S mai 1946 mo lilié sont reprises et modlhiées comme 


pur les éléments de machines et les dispositifs de protec- 
Hun amovibles visés au paragraphe 3° de l'article 1%, l'eftica- 


le la protection est reconnue par la commission d'homolo- 


n suivant la procédure fixée par l'arrêté visé à l'article 2, » 
wrt. 3, — Les dispositions de l'alinéa 3 de l'articie 4 du 
deret du 28 mai 1946 moditié sont compiétées par le paragraphe 


Une notice relative au montage, au réglage et au mode 
d'emploi des dispositifs de protection, » 


\rt. 4. — Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 5 du 
décret du 23 mai 196 moditié sont abrogées et remplarces par 
es dispositions suivantes ; 

Pour les machines et les dispositifs de protection wmovi- 
bles visés an paragraphe 3° de l'article 1%, Ja date d'interdic- 
tion de l'exposition, de la mise en vente, de la vente ou de la 
location sera fixée par les décisions générales du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, » 


Art, 5, — Les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 6 du 
leeret du 28 mai 1946 modifié sont reprises et complétées comme 
« À compter de Ja date d'expiration Ju délai prévu à l'alinéa 2 
l'article 5, le vendeur ou le baiileur sera tenu de dilivrer 

in preneur : 

{(° Une attestation de conformité de la machine ou du di<po- 
sitif amovible vendu ou loué avec le modéle qui a été homolo- 
en se référant à la décision individuelle d'homologation. La 
rme de cette attestation sera fixée par arrèté du ministre du 
traval et de la sécurité sociale ; 

29 La notice relative au montage. au réglage et au mode 
l'emploi des dispositifs de protection visée à l'article 4, alinéa 3, 
paragraphe 5° » 


1 


\rt, 6. — Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 7 du 
decret du 28 mai 196 modifié sont repri<es et moditites comme 
\u cas où une machine ou un di<positif de protection amo- 
vile hormologué se révélerait à l'usage dangereux ou insufili- 
sant, la décision individuelle d'homologation pourrait, après 
avis de la commission d'homologation, être rapportée par déci- 
sion du ministre du travail et de la sécurité sociale, publiée au 
Journal officiel de la République francaise, 
kr cas de modification d'une décision générale visée au 
paragraphe 3° de l'article 1‘, les homologations définitives 
accordecs en application des dispositions antérieures qui se 
trouveraient être en contradiction avec le< dispositions nouvelles 
deviendront caduques dans un délai qui sera déterminé par la 
nouvelle décision, Ce délai ne sera en aucun cas inférieur À 


un n. » 

\rt, 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du Le décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait À Paris, le 31 janvier 1955. 

I:CRRE MENDÈS-TRANCE. 


L 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


—+ ee 








Décret n° 55-156 du 2 février 1955 tendant à modifier l'article 29 
du livre 1°" du code du travail concernant le repos des femmes 
en souches, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le CT du ministre des finances, des affaires éro- 
Nomiques et du plan et du ministre du travail et de la sécurite 
10 lale, 

Va l'article unique de la ioi n° 51-809 du 14 août 1954 auto- 
ant Je Gouvernement à mettre en œuvre un pogramme 


d “x pement financier, d'expansion économique et de progres 
UE s 
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Vu l'article 29 du livre Ir du code du travail; 
Le conseil d'Etat entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrets : 
Art, 197, — L'article 29 du livre I du code du travail est 


modifié comme suit: 


« [a suspension du tiuvail par la femme, pendant una 
période commençant sx semaines avant la date présumée de 
l'accouchement et se terminant hut semaines après celui-ci, 
ne peut é‘re une cause de rupture par l'employeur du contrat 
de louage de services, à peine de dommages-intérèts au protit 


de Ja femme. Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son 


abs ‘nce, 


« Au cas où l'absence de la femme, à la suite d'une maludie 
ttestée par certiticat médical comme résultant de la gros- 
sesse ou des couches, mettant l'intéressée dans limpossibiité 
de reprendre son travail, se prolongerait au delà de la périodes 
le huit semaines postérieure à l'accouchement sans dépasser 
celle-vi de plus de trois semaines, l'employeur ne pourra, à 
peine de dommages-intéréts au profit de la femme, lui donner 
congé en taison de cette prolongation d'absence, qui ne pourra 
excéder un délai de onze semaines à dater de l'accouchement, 

« Toute convention roniraire est nulle de plein droit. 

« L'assistance judciaire sera de droit pour la femme devant 
la juridiction de premier degré » 


d 


Art. 2, = Le m'nistre du travail et de Ja sécurité sociale est 
chargé de l'application du présent déerct, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

PIENME MENDES-F RANCE, 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le animistre du travail et de la sccurilé socule, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le munistre des finances, 
des aflarres économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
—$ © © ——— 








Ouverture de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs 
stagiaires à l'administration centrale du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, du munistère des travaux nublics, des transports 
et du tourisme et à la présidence du conseil (secrétariat général 
du Gouvernement). 





Le président du con-eil des ministres, le secrélaire d'Elat à la pré- 
siten‘e du conseil, Charzé des relallons avt les Assembiées el de la 
fonction publique, le ministre des travanx publics, des transports et 
du tourisine el le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la lui n° 16 225 Qu 19 oclobre 1946 portant slalut g'neral d°3 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 351-989 du 7 octobre 1954 mi ré lement 
d'administration publique n° 91-506 du 6 juin {oi relauf aux d'spm- 
sitions stalaitaires Communes applicables aux corps d'azents de 
bureau, de sténodactylographes, de secrélaires sténodactyosraples 
et d'adjoints adiministralils des adiministsations centrales de l'Etat 

Vu le décret n° 43-1118 du 15 novembre 1953 relalif aux agents des 
servi des affaire: a! eimandes et autrichienn 


lifiant le 


Arrétent 


Art. fr, — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter ce 
la publication du présent arrêté, l'ouverture de deux con ours 
d'accès à l'emploi d'adjoint adioinistrauf stagiaire à Fadiministration 
centrae du ministère du travail et de la sécurité sociale, du mminis- 
tère des travaux publi des transports et du tourisme et à la pré- 
sidence du conseil (secrétariat général du Gouvernement). 


Le premier concours est ouvert aux candidats 
vet d'etudes du premier cyc'e du sec nd der ou d'un divôme 1 
moins équivalent, et sont âgés de plus de dix-sept ans el de moins 
de trente ans au fer janvier 1955. 

Le de Ixième convours € t ouvert ax for tionnaire onu avente de 
l'Etat avant accompli au moins deux années de services publics dont 


qui justifient du bre. 


une année de services ‘ivils effectifs el âgés de moins de cinquanté 
ui 

Art. 2, — Le nombre de places, se mparlissant par moitié entre 
chaque concours, est NxXé à trente-deux dont seize pour le fistlere 
lu travail et de la sécurité sociale, doure pour le mministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme et quatre pour la presi- 


dence du conseil (secrétariat général du Gouvernement). 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats recus À l'un des 
deux concours, les places demeures vacantes peuvent étre aliri 
buces aux Candidats de l'autre concours. 
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\ Li ( ( sd ieront dans les conditions fixées 
i ‘ lot 
\ n l 4 ( \iu Journal o[[ ciel de la 
h ’ 
1 1 } | 
I LI lent du conseil des ministres, 
Pour ie } lent du conseil et par délégation 
Le corétoire océncral du Gout ernement, 


ANDUÉ SEUALAT 





L: ustre des travaux publi des tra sorts et du tourisme, 
Pour le mviaistre et par délégation; 
Le directeur du calunrt, 
HENRI ZE: 
Le min stre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le min * et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CHATELAIS, 
{ crétaire d'Etat à la pre lence du conseil, chargé 
des relat ave di issemblees et de la jonction 
publ. que 
Pour | verétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par déj l 
Le directeur du calunet, 
ul DESNEZON 
— œ + 





Cirou'aire n° 8 S. S du 17 février 1955 portant instructions pour 
l'anvlication du dicret n° 54-1223 du 31 decembre 1954 portant 
rélorme et amélioration de certaines prestations familiales, 


Li inistre du travail et de la sécurité sociale, le secré- 
ture d'Etat à l'anriculiure, à Messieurs les présidents 


d conseils d'administration des caisses d'allocations 
familiales, M curs des présidents des conseuls 
d'administration des caisstrs mutuelles d'allocations 
famihales agriloles, Mi curs les directeurs des 
roi speciaux d'allocations fjamilinltes, sous le 
couvert de Mi: icurs les direcleurs régionaur de la 


securiulé £ocule, Messieurs les inspecieurs division- 


nuires des lois sociales en agricullure. 


lécembre 1951 portant réforme et armé- 


li d p' ilions familiales (Journal officiel du 
L \ In est intervenu en applicalion de la loi du 14 août 
4,1 e ivernement à prendre toute mesures ulles 
à | raie du pouvoir d'achat 

I d u'il contient modifient, sur les points suivante, 
Ja r les prestalions farmiliales antérieurement appli- 
to 

| lat 1 1 L vigueur le ce di positions est fixée au 
a | l 

1. — Dase de calcul des prestations familial: $. 

\ La base m lle de calcu! des prestations familiales, qui 
Ù ut } Cl& majorée depuis l'intervention du décret-loi du 
6 e 19: l rmais fixée à 18000 F dans le département 


Cest sur celle base unique que, sans aucune majoration, et 
! abaliements de zone en vigueur, les diverses pres- 
tions familiales doivent être calculées dans tous les régimes et 


LI 

l 

pour toules les calégories d'allocalaires (salariés, non salariés, papu- 
! 


ulefui:, une dérogation à cette règle a été formellement 
prévue pour l'allocalion de salaire unique qui « continue à être 
après les bases en vigueur au 31 décembre 1%54». Autre- 
ment dit, pour celte prestation, d'une part la base mensuelle de 
calcul reste fixée à 12000 F et, d'autre part, la majoration de 
4,55 p. 100 prévue par l'ar‘icle 9 de la loi du 26 septembre 1951 
est maintenue en vigueur. 

Le montant de l'allocation de salaire unique ne subit done aucun 
changement puisqu'en fait cette prestation est toujours calculée à 
partir de la base mensuelle de 17.250 F dans le département de la 
seine. 


C Bien en'endu, dans tous les cas où pour l'application de 


la législation et de la réglementation sur les prestations familiales 
il'est fait référence à la base mensuelle de caleul de ces presta- 
tions, c'est le nouveau chiffre de 18000 F qui doit être retenu. 
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Il en sera ainsi notamment lorsqu'il s'agira d'examiner si les 
conditions d'ouverture du droit aux prestations familiales sont m 
plies, de décider du maintien de l'allocation de salaire unique en 
cas de dualité de revenus professionnels, de déterminer «j 
apprenti, un enfant de quatorze à quinze ans est encore à la charge 





dt ses parcs, t 


IL —Allocatiun de maternité. 


L'allocation de maternité est désormats calcu'ée sur la hace men 
sueile de 13.000 F dans le département de la Seine 

Toutefois, il est à roter que le coeilicient multiplicateur de là 
base de calcul est modifié. 

Le montant de l'allocation de maternité est désormais fi 

a) Pour la première naissance, au double de la nouvelle Lace 
mensuelle de calcul); 

b) Pour les autres naissances, aux quatre tiers de la ménu 

Le montant de l'allocation de maternilé, par suile du nouveau 
mode de calcul, est, en fait, inchangé, I ne saurait d'ail: 
aucune manière, être diminué et, dans les cas où l'application de 
la règle d'arrondissement aboutirait à une telle conséquence, il y 
aurait lieu de payer l'allocation suivant le barème antérieurement 
en vigueur. 

Ces nouvelles modalités de calcul s'appliquent à toutes les mais 
sances survenues postérieurement au 31 décembre 1954. 

Lorsque, pour une naissance survenue avant le 4er janvier 1055, 
la seconde fraction de l'allocation de maternité restera dur, cette 
fraction devra, en lont élat de cause, être égale à la premiére, 


HI — Allocations familiales. 

Le décret comporte dans son article ? une innovation sur laquel'e 
l'attention des organismes payeurs est particulièrement appelé 

Désormais, chaque enfant à charge, dès lors qu'il atteint l'aze 
de dix ans — à l'exception du plus âgé — ouvre droit à une majo 
ration d'allocations familiales égale à 3 p. 100 de la base men 
suelle, 

Lette majoration, calculée naturellement à partir de la nou 
base mensuelle, duit donc ètre appliquée pour chaque allocataire 
autant de fois que celui-ci a d'enfants à charge de dix ans et 
plus, déduction faite du plus âgé. Sur ce dernier paint, it doit 
être noté qu'il s'agit du plus âgé des enfants « à chargé » au s 
de la législation des prestations familiales et que les enfants qu 
n'ouvrent pas droit à ces prestations n'entrent pas en ligne de 
compte. 

Lorsque les enfants de dix ans et plus à la charge d'un mime 
allocataires sont répartis entre plusieurs attributaires, les règles 
ci-après doivent êire suivies: 


WW: 


D'une part, pour fixer le nombre de majorations à accorder 


groupéera les enfants de dix ans et plus confiés aux divers atl: 
taires et on retranchera le plus âgé; 

D'autre part, pour déterminer les bénéficiaires de ces majorations, 
on fera le total des majorations dues et on répartira ce total entre 
les seuls attribulaires ayant des enfants de l'âge considéré, y 
compris le plus âgé, proporlionnellement au nombre de ces enfants 

La majoration doit être accordée à partir du premier j 
mois au cours duquel l'enfant a atteint sa dixième année 


IV. — Allocations yprénatales. 


Les mensualités d'ailocations prénatales seront calcultes à partir 


de la nouvelle base mensuelle à compter du fe janvier 1955. Pour 
les grossesses en cours, les mensualités qui se trouvent 
majorées seront celles échnes entre le 1er janvier 1955 et le premier 


jour du mois au cours duquel surviendra la naissance ou l'irter- 
ruplion de la grossesse, 


V. — Indemnité compensatrice. 


L'indemnité compensatrice instiltute par le décret-loi da 6 octo 
bre 1%:8 doit continuer à être payée sans modification, comp'e 
tenu de la majoration de 4575 p. 100 prévue par l'article 9 de la 
loi du 26 septembre 1951, qui demeure en vigueur pour celte pre 
tation 

Le montant de l'indemnité est donc toujours de 99%4 F par mois 
pour le deuxième enfant et de 1.437 F pour chacun des suivants. 


VI. — Primes d'aménagement et de déménagement. 


Pour déterminer le plafond de remboursement des primes d'amé- 
nagement et de déménagement, on se référera désormais à la nou- 
velle base mensuelle de calcul des prestations familiales. 
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vu — Des instructions ultérieures préciseront les modalités 
plivalion de l'article 8 du décret prévoyant le payement des 
, 2 4 

ions familiaies aux familles résidant dans les départements 


A! 1 * 
sig des salariés travaillant en France métropolitaine dans les 
P tessions agricoles. 
Fait à Paris, le fer février 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet. 
JEAN MASSELOT 

Le étaire d'Etat à l'agriculture. 


JEAN RAFFAHIN, 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 55-157 du 2 février 1955 tendant à faciliter l'amé- 
nagement et la construction des terrains cidés par les 
collectivités publiques à des particuliers. 





L: président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
mques et du plan, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
lu ministre de l'intérieur et du ministre du logement et de la 
reconstrucUon, 

Vu le code de l'urbanisme et de j’habitation : 

Vu la loi du 14% août 1951 autorisant le Gonvernement à mettre 
exuu-re un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
wouique et de progrès social; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrite : 

ut, f# — Les dispositions ci-après sont insérées après le 
leuxicme alinéa de Particle 143 du code de l'urbanisme et 

l'habitation : 

En cas de résolution de la cession, les privilèges et hypo- 
theques avant grevé les immeubles du chef du bénéficiaire 

la cession ou de ses ayants droit sont reportés sur les 
soumes acquises à ces deruiers par le fait de la résolution. 
Les sommes sont réparties entre les créanciers suivant les 
[mes et conditions concernant le réglement des prix de vente 
d'immeubles. 

« Les actes de vente. de partige ou de location consentis par 
le bénéficiaire de la cession en méconnaissance des interdic- 
lions où restrictions stipulées par le cahier des charges sont 
ruls et de nul effet. Cette nullité peut être invoquée notam- 
ment par la collectivité cédante ou, s’il s'agit d'une collectivité 
lale, à son défaut, par le préfet, sans préjudice, le cas échéant, 


des réparations civiles », 


\t, 2, — Ti est ajouté au titre VI du livre I du code de 
l'urbanisme et de l'habitation l'article S3 bis ci-après : 

« Art, 83 his, — Les dispositions des troisième, quatrième et 
cinquieme alinéas de l’article 143 du présent code sont appli- 
cables aux cessions d'immeubles consenties par l'Etat, les col- 
lectivités locales ou les établissements publics en vue de la 
lralisation par le bénéficiaire de la cession de certains travaux 
d'iménagement ou de construction de nature à faciliter la 
r'alisatior, des projels d'aménagement approuvés ou en cours 
d'établissement », 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur et le ministre du logement et de Ja 
reconstruction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéenkon ‘lu présent décret, qui sera publié au Journa 
u'liviel de ] publique francaise. 

Fait à Paris, le 2 février 1955, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAUPICE LEMAIRE 


Le garde des sceaux, munistre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le manistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
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Déclaration d'urgence de travaux nécessaires 
à la réalisaiion d un projet de reconstruction et d'amenagement. 


Par irrôlé con’erts du minis're du lozen ent el le la reconstru ‘lo 
el du secrélaire d'Elat aux finan'es el aux affaires norniques en 
date du fE janvier 1%5, sont déciarées urgentes les operalions pré- 
vues au projel de reconsitracthion et d'aménagement de [na commune 
de Saini-Avold (Moselle) et faisant l'objet de l'application de lar 
tivle 10 de Ja lai des 11 octobre 1949-12 juillet 1951, modifié notarm- 
ment par l'ordonnan-e du 8 septembre 1915 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Liste des candidats admiss'bles aux épreuves orales du concours 
pour l'emploi de secrétaire administratif du 16 décembre 1954. 


Par arrêté du 22 janvier 195, ont (6 déclarés 


« adimissibles et 
autorisées à se présenter aux eéprourses orales du concours pour 
l'emploi de secrétaire administat#, ouvert le 16 dé‘embre 1954, 


les candidats désignés CI-apres : 


Cand.dats de l'ert-rieur 


Miles Ammnenocs (Arlette). Mie Orosmane (Mare), 
Delacro.x (Suzanne), M. Perreand (Louis). 
Mumes Ducroi q Jeannine). Mis Poulet (Elise,. 
Fournioux (Jeannine), Roucairol (Françoise), 
MM. Grosjean (Pierre). MM. salles (Georges). 


sauvelre 
Miles Tharïy 
Valladte 


Haussmann (Jean). 
Journois (Jear-Claude). 
kervella {Joseph}. 


(Christian), 
\vonne:, 
Jeannine), 





Macaigne (Claude). M. Valliores (Paul. 
Mlies Marabuto (Madeleine). Mis Venton ‘Andrée). 
Marigny (Françoise), Vernay (Ravimonde), 
M. Moiroux André). Viale Ja queline : 


Candidats de l'administration. 





MM. Barre ‘Lucien). Me Lambert !Jranne), 
Boistuau (Maurice). MM. Maranuc (Jean). 
Mme Boudriaux (Antoinelle), Minet (Georges). 
M. Bousquet (Marvel), Mme Morineau {Jeannine}, 
Mies Brunet-Manquat MM. Mouginot (Pierre). 
(Raymonde), Palstermans (Jean Baptiste}, 
Cayr2i (Jeanne). Mile Perinet (Mare-Ange). 
M. Chaboud (René). M Quilici (Robert). 
Miies Dischamps (Mare). Mme Rollin (Jeannine), 
Dolitzki (Cécile). Mile Taylor {Jeanne). 
M. Ennuyer (Jean). M. Templier (Jacques). 
Mie Jarr>n (Suzanne). Mme Tremolheres (benise). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Administration générale. 


1 


Par arrêté en date du 135 janvier 1955, les agents supérieurs 
à Ll'adiministration centrae ci-après désignés bénéficient, à comp- 
ter du ?1 juillet 1%2, au titre de l'article 6 de la loi du 19 juillet 
1952, des majorations d'anciénnelé suivantes: 


M. Mercier 
8 jours. 

Compte tenu de cette majoration, l'intéressé est reclassé au 
3 échelon de sa classe à compler du S mai 1954 


(Georges), agent supérieur de 2e classe, de 2 mois 


M. Muller (Raymond), agent supérieur de 93° casse, de 1 an 4 mois 
8 jours. 
Compte tenu de cette majoration, l'intéressé est rec'assé au 


ke échelon de sa classe à compter du 13 novembre 1932 el prornu 
au 5 échelon à compter du 18 novembre 1%1. 


Par arrêté en date du 13% janvier 1953, M. Gourvil (Albert), Ins- 
pecleur technique de % échelon au minisltère de la santé publique 
et de la population, est promu au & échelon de son grade à comp- 
ter du 53 mai 1954. 


———— +0  _ — 
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PLAN DE REPARTITION DES BIENS DE PRESSE 
suilé) | 
s 
Pur « pu c'ouié : de réparlilion, la Ccotmin'ssion naltionaie Le reoar on des ions le pres ca dé :'er ré comme altribula'res & | ens 
de pr da le cadre dt dispositions 0€ à lon me 04-782 du % avut Ts, des entreprises ci-dessous Chumerées : 
L - = _ - ——— - mn - < no | nn ER nos ni _ 
EXTAEVRISF ATIRIBEI AIRES DÉSIGNATION SECCINCIE DES B4ÆEXS DE PRESSE AFFECTÉS 
{ 
& | ne parisiennes périodiques, — Si ] Biens ayant appartenu à la société Basrhet e! Ce: ; % 
“été à responsabilité lmmiiée au vapilal de je Lin groupe de bâtiments sis à Bobigny, 14%, route de Stalingrad, pour une conte- 4 
uutlomns de fran dont le siège est à Paris nance de 92.286 mures Carrés, | 
#1, ? nt-Leorst (Décisvon + 10, du 2U &c + %e Une fraction de terrain sise à Bobigny, au fieudit « La Vache à l'aise ,, E 
lobre 151) ladi'e fracton comp#enant la voie reliant l'usine à la route de Sta'ingra }, 
ain-i que des terrains silues à l'Est de celte vois, comprenant également outre + 
le uns sur lesquels sont édifiés les bâtiments visés à l'alinéa ci-dessus, les 
jardins, routes et cours inclus entire où entourant mninédiatement le<dits bâti- 
mens ci biniiés au sud e! à l'Ouest par une côiure grillagée, au Nord par la 
chaussée de crroutalon at'our du bâtiment principal et, a l'Est, par la clôture 
<itueée derrière les bälments annexes et son prolangement jusqu'à la clôture 
grilagée sud, le tout pour une contenance d'environ 40.009 mètres rarrés et, 
avec ces terrains, deux bâtiments à usaze d'habitation de gardien situés aux 
acces Nord et sud dudit terrain; 
Je Le mobilier et le matériel fixe et roulant transférés et y affectés. 
I — Biens avant appartenu à la Société des éditions Picrre Dupuy et du « Petil Pari- 
cjen », à Par 
Un rabo!-disque: une plancuse horizontale Wesel; un massicot Foucher. 
IH, — Biens ayant! appar'enu à la socké'é « L'Œurvre », à Paris: 
Quinze mètres de rmarbres. 
IV. — Biens avant appartenu à la société du « Journal des Débals », à Paris: 
Une intertype n° 1056 el huit mètres de marbres. 
Société « Le Courrier républicain », — Société à iens ayant appartenu à la société « L'Union républicaine »: 
respon-abilité limitée au capital de 7.695.000 F fe Un immeuble sis à Roanne, 3% et 34, rue Brion, d’une ron'enanre de 
ent de vève est à Roanne, 1, rue Brison ft ares 17 cen'iares, paraissant cadastré mos Pi, 2953, 290, 2255, 2539, section D: 
{Décision n° 121 du 20 octobre 1:51.) 2e Le mobilier et le matériel translérés y afleclés, ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimerie de labeur y exploité, 
Société « La Liberté du Perche ». — Société à | Biens ayant appartenu à la société « L'Imprimerie du Nogentais »! 
re-ponsabilité limitée au capital de 20000 F 4e Le droit au bail des locaux sis 14, rue Gouverneur, à Nogent-le-Rotron ; 
dont le sie est à Nogent-le-Rotron, 14, rue 2° Le mobilier et le matériel transfirés y affeciés, ainsi que le fonds de commerce 
Houverneur, (bécision ne 382 du 20 octobre d'imprimerie de labeur y expiuité, 
1%.) 
Société « Nouvelle République de Bordeaux et du 1 — Biens avant appartenu à la sorié'6 « La France de Bordeaux et du Sud-Ouest »: 
sSud-0) Us, — Soriété anonyme au Capital de 1e Un immeuble sis à Bordeaux, rue Porte-Dijeaux, ne 4140, d'une contenance de 
to mill de francs dont le siège est à Bor il ares 8 centiares, paraissant cadasitré section P, ne 1064; 
deaux, 10, rue Purte-Lijeaux, (Décision n° 80 du 20 Ln groupe d'immeubles <is à Bordeaux, 7, 9, 11, 13 et 15, rue Margaux; 
3 novembre 1951.) Je Le droit au bail d'un immeuble sis à Bordeaux, 43, rue Carpenlevre : 
4e Le droit au bail d'un immeuble sis à Bordeaux, quai de Paludate, n° 6 (er; | 
5e Le mobilier et le matériel transférés y affectés. | 
I. — Biens avant appartenu à la socitté « Le Petit Marseillais », Savon Peirron et C*: 
Une plieuse Bardet, \ 
II. — PRiens ayant appartenu à la société du « Pelit Parisien » et des éditions Lupuy el C*: Ê 
Un massicot Mansfel. î 
IV. — Biens avant appartenu à l'imprimerie charentaise : 
Coupoir et pont calibre. . 
V. — Biens avant appartenu à la soriélé « Lyon républicain »: } 
Mazasin Standard pour machine à composer, 
VL — Biens ayant appartenu à la société « Imprimerie française »: 
Une presse à piatine avec margeur automatique, demi-coquille. 
VIL — Biens avant appartenu à la société « Le Progrès de la Côle-d'Or »: 
Une lino!ype modèle 4, n° 53435. 
NII. — Biens ayant appartenu à « L'Imprimerie orléanaise »: 
Une linolype modèle &, ne 30194. 
IX. — Biens avant appartenu à la société Arrault et C°: 
Une linoltype modèle 8. u 
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ENTREPRISES AITRIBUTAIRES 








DESIGNATION SLCCUNCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECIPS 





& té anonyme des publications du « Courrier 


iuest » au capilat de G millions de francs 
t le siège est à Angers, 12, place Louis- 
unbach. (Décision n° 16 du 10 novembre 1151.) 


s L'Eclaircur de l'Yonne », — Sociélé à |! 


ibilhté lunitée au capilal de 250.000 F 
do e siège est à Sens, 1!, rue du Plat-d'Elain. 
mn n° 100 du 10 novembre 1%51.) 


societé de presse et d'édilions des régions com- 


à les du Sud-Ouest, — Sociélé à responsa- 
bilité linitée au capital de 125.000 F dont te 
cège est à Berdeaux, 2%, rue Saint-Hubert 
Decision n° 129 du 10 novembre 1951.) 


Sociél& « L'Eveil de la MauteLaire s, — Société 


anon;me au capilat variable dont le siège est 
4, place Michelet, au Puy. (Dé:ision n? 151 du 
10 novembre 1%54.) 


Société « Nice Matin ». —= Société anonyme à par- 


& 


UHicipalion ouvrière au capital de 10105900 F 
dont le siège est à Nice, 9-2, avenue de la 
à gp (Décision n° 9-96 du 21 novernbre 
RAT! ) 


“été e La République du Centre ». — Soriété 
anonyme à participation ouvrière au Capilal de 
1S millions de francs dont le siège est à Orléans, 
1, rue de la République, (Décision n° 46 du 
=1 novembre 1954.) 


hiens avant appartenu à la société « Le Petit Courrier » et à la société « L'Imprimerio 


du Progrès » 


4° Un groupe d'immeubles sis à Angers, 12 et 12 bis, place des TIlailes, et 13, rue 
Cornet, paraissant cada-trés nos 1932 p, 119 p, 1224 p, 121 pP, 120, pour une conie- 
nanre de 21 ares 63 cet ires: 

90 Le droit au bai de lon \ sis à Saurour, 29 rue d'Orléans 

3e Le droit au bail de locaux sis à Niort, 4, que Thiers. et 2, place du Fonjon: 


io Le droit au bail de locaux sis à Melle, 335, place du Marché 
oo Le droit au bail de lo aux sis à Cholet, 44%, rue National 


6” Le mobilier et le malér el transférs y afflecles, ainsi que le fends de commerce 
d'imprunerie de labeur y exploite 
Biens avan! appartenu à ia socié'é « Imprimerie moderne 


jo Le droil au bail d'un imimevble sis à Sens, 11, rue du Plat-d'Elain: 
20 Le mobilier et le imalérel trasusierés % affectées, ais que le londs de commerce 
d'unprimerice de labeur y explonté, 


L — Diens avant sppartenu à la Sociélé nouvelle du journal « La France de Bordeaux et 
du Sud-Ouest » 

fo Le droit au bai! de locaux << à Bordeaux, 8, rue Margaux : 

20 Le matériel ci-apres dé-izné: cinq linoivzes modèle 1, R. A: une linotype 
modéle 4; une lhinolype modèle 14: une linotype modèle S: une fondeuse Sora, 
deux moules: une finisseuse Somua: un Séchoir Somua: une fraiseuse pour ch- 
ché: rotative: une fraiseuse pour clichés à plat: un rabot-disque: une cisaille 
pour flancs: une scie à rubar une rotative soma, simple largeur trois groupes 
pus Un groupe gravure, une sorlie, coupe 62 cenltumêires: une plicuse Somua, 
avec margeur automatique; un massicot Foucher, semi-autoimaltique, ouverture 
un mètre; pelil matériel divers de commposilion, 


,» 


I — Biens avant appar'enu à l'imprimerie francaise : 
Une linotyvpe modèle 1, transformée en modé'e 5. 


IL — Biens avant appartenu à la Socié!'é francaise d'imprimerie de journaux: 
Deux lnolvpes modéè'e 9, 


IV — Biens ayant apparlenn à la « Liberté du Sud-Cuest » 
beux linotypes modèle 2; pelit malériel de composition, 


V. — Biens avant appartenu à la société « Lyon Eépublicair »: 
Une presse à empreintes « Winkler ». 


VE — biens avant appartenu à la société du « Phare de :a Loire +: 
Lne plieuse « Preusse » à journaux, 


Vii — biens avant appartenu à la société du « Petit Parision », éditions P. Dupuy et Ce: 
Pets matériel de composition, 


VIT — Rens avant apparlenp à la société imprimerie dronisienne: 
Peut matériel de composition. 


IX. — Bien: acquis par la S. NX. E. P. (Société nationale des entreprises de presse): 
{> Un immeuble sis à Bordeaux, ?9, rue Saint-Hubert: 
2e Le mobilier et le matériel v installés, dont: une fondeuse Meltice M. $S, FL pour 
rfondre le métal; un moule à plat formal dermi-page journal; un transforima- 
iour ae 12% k\ A el accessoires. 


L — Biens ayant appartenu à la sociélé « La Liber: de la Haute Loire »: 
1° Le aroit au bail de locaux sis 4, place Michelet, le Pur: 
?o Le droit au bail de ‘ecaux sis place Mirhelel, « Cité Fabre », le Puv: 
3° Le mobilier et le matériel transférés y affectés, ainsi que le funds de commerce 
d imprimerie de labeur y exploité. 


il. — Riens avant appartenn à l'imprimerie charenlaise : 
Une linolÿpe modèle 1, INXS, 


£L — Diens ayant appartenu à la société « L'Eclaireur de Nice et du Sud-Est»? 
4° Le droit au bail d'un groupe d'iunimeubles sis à Nice, 27 el 9, avenue de fa 
Victoire el 6, rue de Iussie; 
% Le droit au bail d'un local sis À Cannes 23. rue d'Antihes: 
Jo Le droit au bail de locaux sis à Paris, 105, avenus des Champs Fivsfes: 
‘» Le mobilier e1 le matériel transférées y aflecl ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimerie de labeur y cxpluilé. 


IL. — Biens avant appartenu à la sociélé du « Petit Nicoi 


{» Le droit au bail d'un local sis à Cagnes-eur-Mer, aienue LijeutenantMoustaud, 11: 
20 Le mobilier et le malérel transférés y alfe 


Biens ayant appartenn à la Société nouvelle de l'imprimerie da Loiret, à l'entreprise « Répur 

blicain du Cemire » et à Phogrimere orkanaise: 

40 Un immeublé situé à Orléans, 5, rue du Bourdon Blanc, paraissant cadastré 
Lon B, ne {448 P 

20 12 droit au bail de locaux sis à Orléans, 91, rue de Ja République ; 

de Le droit au bail d'un immeuble sis à Orléans, #7 et 29, rue du hourdon-Blan 

4e Le mobilier et le matériel transférés y affectés ainsi que de fonds de Cotun 
d'imprimerie de labeur v exploilé : 


ee” 





0° 428 rois à inderanité de dommac de guerre y afférents. 
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E\IuE ! ATIRIMLTAIRES DÉSIGNATION SICOCINCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECTÉS 
—_ Ent cn —— 
-- 
&e ! d burea Bi: avant appartenn à la Société « La France de Rordeanx e! du Sud-Ouest »: 
at à ! ‘ 14 n de là 1° {2 droit au bail de jocaux d'une superficie d'environ 112 mètres carrés cie À 
} | } ln \ | ‘ NHorivin à Paris. 21 boulerard Moi tinartre : » OS 
: | lege est 20 Le pmobulier transieré x allecte, 
F | | | Mont re bic: 1 
LE } [l MAT 
> | M! le Seine-etOise »,! Biens ayant appartenu à la société « La Tribune de Seine-et-Oise »: ë 
L l bec) ] 1 jo ie droit au bail de locaux sis à Paris, 24, rue de Saint Quentin ; 
2e Le immobilier transféré y affecté. 
0 et de publ I Biens ayant appartenn à la sociélé « Le Nouvelliste »: 
mn,1 de jo Le droit wu bail de locaux sis à hive-de-Gier, 19, rue Jean-Jaurès: 
. ! ù ver \_ Saint-Etienne %o Le immobilier transféré v affecté ’ , 
LL } D 110-1,2211 ; e 
: 1 L Il Riens avant appartenu à Ja Société imprimerie Theolier: À 
je Le droit au bail de bocaux sis au Puy, 4, rue Vibertl; à 
20 12 inchilier transféré y affecté, 
Société 4 nor ete du littoral I Biens avant appartenu à la Société « Le Phare de Calais et du Pas-de-Calais »° 
eu = .7 nsabité Hit au Capital de 1° ,2 droit au bail d'un immeuble sis à Calais, 3 et 5, rue du Four-à-Chaux: 
h er 4 dont le ese est à Cala rue du 20 Le mobiliser et le matériel transférés y affectés. aü:si que le formds de commerce 
RE Déci-i n° Jiü-I01 du 24 no d imprunerie de labeur y exploité. 
Von 1954.) à 
Il Biens ayant appartenu à la société « La Presse populaire »: 
Une calandre « Marinoni » commandée par moteur, 
Hi Rens avant appartenu à la sorié'6 « Le Nord maritime »: 
Une rolalive deux groupes, simple largeur, deux sorlies, coupe 59 centimètres 
avec sà ciicherie. 
Soc le pournal « Midi libre ». — Société ano- | liens ayant appartenu à la société « Le Nouvelliste »: 
nytne à capital el ér<ol \ bles au capital 1e Les loraux situés aux deuxième et troisième élages de l'immeub'e sis à Paris 
«l UNO.ONM) À nf ège est à Montpellier DR s Fovdoea: ‘ £ » 7" " , 
td” d'Alver. ‘D M 26, ruc Feydeau, occupés par les services parisiens du quotidien « Midi jibre 
: : 1 ds écison n° 166 du 24 no 90 ‘2 mobilier trans'cré y affecté. 
L rl L 
éociélé d'édition et d'impression dun Centre, - I. Biens ayant appartenu à la Société imprimerie Theolier: 
4 D — lité miée it} camtal de 40 Un ténement d'immeubles sis à Saint Etienne, 12 rue Gérentet et , rue de 
De ous DS ni >... t-Etienne Lodi, d'une contenance d'environ 600 mètres carrés, paraissant cadastré sec- 
CE Sn. im jun n° 15:1--26 du 25 no tion © nos fUK1, 1ON2, 10N5, 1084 bis et fuss: 
" 2° Le mobilier et le matériel transférés y affectés ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimerie de labeur y exploité. 
IE, — Biens avant appartenu à la société « Le Nouvelliste »: 

io Le droit au bail des locaux occupés par la société demanderesse dans un 
jmmenble sis à Saint-Elienne, 1, place scan-Jaurès: 

%0 Le droit au bail de locaux sis à Roanne, 24 rue du Lycée; 

3e Le mobilier transicré y aflecté. 

HE. — Biens ayant appartenu à la sociélé « Lyon républicain »: 
Deux linotvpes anslaises modèle 4, reconstruiles en modèle 5; deux coupoirs et 
des magasins v.des pour linotypes. 
M Mand dire-teur-propriétaire de l'hebdoma i. — Biens ayant appartenu à la société Lafond fils et ©e: 
daire La Eépêche d'Evreux 2, rue du Un immeuble sis à Louviers, ?2S, rue de l'Hôtel-de-Ville, paraissant cadastré secs 
Docteur-Cursel, à Evreux. (Décision n° 204 du tion K nes 908, M0, 911, pour une contenance de 1 150 mètres carrés. 
-1\ uuvectmbre 11.) ne : 1 
Il. — Biens ayant appartenu à la société « Les Publications normandes »: 

Le mobilier et le matériel transférés affectés à l'immeuble ci-dessus visé ains} 
que le fonds de commerce d'imprimerie de labeur y exploité. 

HI. — Biens ayant appartenu à la Société anonyme d'imprimerie de journaux : 

Une presse à empreintes « Mincel » pression hydraulique à main; une scie À 
ruban % centimètres; une uisaille à majn; un rabot à main pour clichés; une 
clicherie à plat demi-page journal. 

IV. — Biens ayant appartenu à la société « Le Petit Normand »: 
Une presse à platine « Nebiolo » demi-raisin, marge à main; un massicol Fomm 
de Leipzig, semi-automatique 90 centimètres. 
V. -- Biens avant appartenu à l'Imprimerie orléanaise : 
Une piieuse « Preusse » n° 10%01, quatre plis double raisin avec moleur, 
VI. — Biens avant appartenu à la Société nouvelle des imprimeries loulonnaises: 

Une linotype modèle R. U. n° 5191. 

VIL. — Biens ayant appartenu à la société du « Petit Parisien » et d'éditions P. Dupuy et (** 

Quatre mètres de marbres avec pieds; une armoire vestiaire cinq Cases: deux 
armoires vestiaires trois cases; une armoire vestlisire une case, trois armoires 
vestiaires deux cases. 

VUI, — Biens avant appartenu à la société du « Petit Haut-Marnais », imprimerie €l pape- 





turie de l'Est: 
Une presse F,. L. demi-raisin, avec margeur automatique, 
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[XTREPRISES ATTRIBUTAIRES DÉSIGNATION SICCINCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECTÉES 





€ nent: « Le Parisien libfré », soriéte 
". me au capital de 1.220.000 F dont le siège 
Paris, 121, rue Réaumur, et Société nou 


; publications sportives et industrielles 
p. ! S. 1), société à re-ponsabilité 


1 capital de 20 miltions de francs dont 





st À Paris, 10, rue du Faubourg-Mont 
& ‘Décision n° 17 du 2i novembre 1954.) 
Ç les éditions « J ». — Sociélé à responsa- 
| Linitée au capital de 50.000 F dont le sié ‘e 
Paris, 6, rue de la Chausste-d'Antin. (Dé- 
( n° 208 du 24 novembre 1%4.) 
F 
£ inonyme des éditions et imprimerices de 
| on — Société anonyme au capital de 
00 F'dont le siège est à Larient, #8, plare 
| ‘nr. (bécision n? 12-108 du ?7r décembre 
inerce 
nétres 
” e L'A nouvelle », — Société anonyme an 
de 70000 F dont le sièse est à Saint 
1, 3, rue Rasjpil, (Décision m° 28 du 
1 ccembre 1154.) 
Paris, 
U L 
ne da 
t t 
merc@ 
S ‘4 Le Nouveau Nord », — Sociélé à respon- 
il lmmitée au caviial de 5.100604 F dont 
e est à Dunkerque, 30 et 32, place Jean- 
ns un 1 bécision n° 29 du 1er décembre 1!514.) 
irs et 


Sociél® boulonnaîse d'impression. — Société ano- 
£ cece line au caplal de 9.600.000 F dont le siège est 
à boulogne-sur-Mer, 33, rue Viclor-Hugo. (Déci- 

sn n° 33 du 1°r décembre 1951.) 


ainsi 


cie À Socicté d'éditions du journal « Le Travailleur de 
une la soinme ». — Suciélé à responsabilité limitée 
di Capdlal de 109,000 F dont le siège est 
\nuens, 1, rue Dijon, (Décision n° 123 du 
1e décembre 1954.) 


Form pa 


Société « Publicité-Annonces ». Socié!é à respon- 
iililé limitée au capital de 26.400 F dont le 
ce et à Rodez, 4, boulevard d'Estourmel. 


(Lévision no 167 du 1er décembre 1/51.) 
(re 
deux 
oires 
SO ICE de journaux et publications périodiques. 
none. Sociclé à responsabilité limitée au capital de 
Pi = Hillions de francs dont le siège est à Paris, 


t 


1915, rue de Cléry. (Décision n° 140 du 8 dé- 


Riens ayant appartenu à la sociélé « L'Auto sport »: 
Le droit à l'organisation de l'épreuve sportive appelée « Tour de France cycliste »- 


Biens ayant appartenu à l'Agence LSésraphique républicaine : 
1° Le droit au bail des locaux occupés par la sociéié demanderesse dans l'immeuble 
sis à Paris, 31, boulevard des ftaliens (entrée 27, rue de la Michodière 
2e Le mobilier transféré y atlecté. 


L — Diens ayant appartenu à la société « La Presse de Basse-Brelagne »: 
1° Le droit au bail d'un groupe d'immeubles sis à Lorient, 18, place Bisson, et 
6, rue Bodelo; 
2% Le droit au bail d'un immeuble sis à Vanmes, 5, place du Champ-de-Foire ; 
3° Le droit au bail d'un immeuble sis à Vannes, 10, place du Chatmp-de-Foire ; 
4e Le mobilier et le matériel transférés y affectés, ainsi que le fonds de commercs 
d'imprimerie de labeur y exploité; 
50 Les droits à indemnités pour dommages de guerre y afférents, 


IT. — Biens ayant appartenu à la sociélé « Le Sémaphore »: 
Une machine monolvpe n° 7:57. 


I. — Biens avant appartenu à la Société d'imprimerie du « Guetteur de l'Aisne et À 
la « Société d'édition, de publicité et d'impression de l'Aisne »: 
4e Un immeuble sis à Saint-Qnentin. 3, rue Raspail, paraissant cadastré n°s 1:19 
1750, section D, d'une superficie de 1.000 mètres carrés; 
2% Le mobilier et le matériel y affectée, ainsi que le fonds de commerce d'impri- 
merie de labeur y exploité 
IL — Bens ayant apparlenu à la société « La Liberté de la Haute-Loire 
Une machine monopol, presse à platine, demi-raisin, avec imargeur automatique, 


HT. — Biens ayant appartenu à M. André Tioche (Le Pelit Normand): 
Un moteur triphasé 3 CV 20 volls, 


Biens ayant appartenu à ia socié'é « Le Nord marilime »: 
4° Un groupe d'immeubles sis à bupkerque, 99 et 22, place Jean-Bart, ainsi que 


les droits résullant des oj<rations de remmembrement afférenies auxdits humeu- 
bles ; 
20 Le mobilier et le matériel transférés v affecié 


so L'ensemble du maiériel entreposé 16, rue Saint-Guillaume, à Paris, tel qu'il 
est visé à l'inventaire dressé lors de la vrise de PAsSESSIOI pri la Société nat 
nale des entreprises de des biens trans'érés de la socitlé « Le Nord tiüfie 
time »; 


&e Les droits à indemnités de dommages de guerre y afférents, 


i ’ 


Biens ayant appartenu à la socitlé « Le Télézramme ss: 
4e Un immeuble sis à Boulorne-<ur-Mer, 22. rue Viclor-Huzo., et 96 À M, rue du 
Poi-d'Elain, paraissant cadastré section C, n°8 55-546, pour une conlenanco 
de XÜ mètres carrés, 
2% Le mobilier et le ma'Criel tran-férés y affectés; 
ÿ° Les droits à indemnilés de dommages de guerre y afférents, 


Biens ayant appartenu à l'entreprise « Picardie Presse »: 
ie Le droit au bail de divers locaux dépendant d'un immeuble sis À Amiens, 
3 à 43, ruc des Jacobin-; 
2° Le mobilier et le maiériel transférés y affectés, ainsi que le fonds de commerce 
d'inprunerie de labeur y exploit: 


Biens ayant appartenu à la socié 6 « L'Union catholique s: 





49 Un grouge d'immeubles sis à Rodez, 4, boulevard d'Estourmel, paraissant 
cadastré section E, nos 294, Su, SX, 464 pour une contenance de 3.106 métrez 
carrés; 

2e Le mobilier et le matériel y affectés, ainsi que le fonds de commerce d'impri- 


merie de labeur ÿ exploité. 


Bisns ayant appartenu au Groupement corporatif de la pr e «a Ldienne parisienne 
1° L'immeuble <is à Paris, 4 tas, rue de Clers 
o Le mobilier transiéré y affecté. 
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E\rnI D DÉSIGNATION SLCCINCTE DES BIENS DE PRESE AFFECTÉES 
| ES " sons ” —_ 
[ nal La France | B s avant appartenu à la sos;clé « Les Dernières Nouvelles » à Alger: 
re f' il ve LITE je Un appartement sis à Par:<, 2, rue des Petits-Pères ; 
1 : 20 54 tmobiier transfôre allecté 
| [l 16 : 
Socitté à | Hiens avant appartenu à 1 Cjété « Le Journal des Débats »: 
Le 4. met) EF | je Le droit au bail des locaux sis 17 et 19 rue des Prètres-Saint-Germainl'Auxer. 
| , 1 ‘ Prelr Ù rcunés par la société demanderes-c ; 
\ déco 1h uu 2° Le mobilier lransféré y alfecié 
L'A ! : ‘ respol bilite | Wie ient appartenu à la Sociélé civil jimmobiijère « L'Œuvre »: 
e fra - dont jo L'immeuble sis à Paris, 9, rue Louis-le-Grand; 
"s | Lo son Le 2e Le mobilier et le matériel transférés y affectés 
N «le nbre Toi - 
“ 
$ té du Palais Gallien » pour la prés et L Liens ayant appartenu à la société « La Liberté du Sud-Ouest »: 
ledit sociéte responsabilité Limitée à jo Le droit au bail d'un immeuble sis à Bordeaux, 61, rue du Palais-Gallien; 
capital de O0 F dont le siège est à Ror 20 Le mobilier et le materiel transiérés y affectés, 
deanx, 64, rue du Palais-Gallion, locataire gérant 
‘ for 4] ommerce de Ja société propriétaire Il biens axant appartenu à la société « Voix française »: 
À ï | y NX Rev ….- Y = 4 Le molulier et le matériel transférés affectés à l'immeuble ci-dessus désigné, 
{ (] \ nn [PL du 2? décembr 1 
11 Biens ayant appartenu à la société « Le Progrès de la Côte-d Cr »: 
Une presse à empreinte soma. 
[A Biens avant appartenu à l'imprimerie charentaise : 
lrois mètres de marbres, 
Société anonvme de l'imprimerie de « La Bourgogne | Bieus ayant appartenu à :a socié£é du Progrès de Ja Côte d'Or: 
républicaine Société anonvme au capital je Un groupe d'immeubles sis à Dijon, avenue Maréchal-Forh, 10 et 12, paraissant 
de 2224800) F dont le siège est à Dijon, 10, ave cadastré section U n° #% pour une contenance de 1.32 mètres carrés; 
nue Maréchal-Focl Lécision ne MAISN du %0 ymmeuble sis à Diion, rue des Perrières, 5 et 7, paraissant cadastré section U, 
12 janvier 1.) ne 40 pour une contenance de 222 mètres cairés, 
ÿo emmeuble sis à Dijon, avenue Maréchal-Foch. 6 et &, paraissant cadastré sec- 
tion U, ne 236 pour une contenance de 985 mètres carrés: 
je Le mobilier et le matériel transférés ÿ affectés ainsi que le fonds de commerce 
d imprimerie de labeur y exploité. 
£ té « Imprimer rochelais — Coritté à I Biens ayant appartenu à la société l'Imprimerie chare ntaise : 
responsabilité Tmitée an capital de 2.700.000 E 4 Le droit au bail! d'un immeubl> sis à la Rochelle, 8, rue Chef-de-Ville; 
dent le sièse est à la Rochelle, 8, rue Chef-de de Le mobilier et le malériel transférés y affectés ainsi que le fonds de commerce 
Valle Décision mn S-N du 12 janvier 1%50.) et d Juprimerie de labeur y exploite. 
Il Biens avant appartenu à la sociclé des journaux réunis à Roubaix: 
Lne plieuse « Preussg » quatre plis, fortnat double raisin. 
société d'éditio « Ouest-Matin ». — Société à L — Biens avant appartenu à la société du « Petit Parisien » et d'éditions P. Dupuy et Cet 
re sp bilité himitée an canital de 100000 E 4e Une veine s se à Rennes. rue Raïllier-du-Batv et 1%, place des Lices, paraissant 
dont le siège et à Rennes, 11, rue Rallier-du cadastiée section A, n° 1050-1076 p., 10%6 à 10-3, 1693 à 1097, 10%, 1100, 1110 p,, 
Baly, (Décision ne 133 N du 12 janvier 1955 1102, 1100 p, 4041, 9442, 4192 à 4144, 1145 p., 1116 peur une contenance de 15 ares 
2" centiarcs, d'aurès les titres, et 1.679,41 mèl'es carrés d'après les plans et 
mesurages à usage d imprimerie, bureaux, habilations, magasins, aleliers, gara- 
gs, rermses 
2e Le droit au bail d'une cave faisant partie de l'immeuble sis 7, rue Rallier-du- 
Balv, à Rennes: 
30 Le droit au bait de locaux sis À Rennes, €, rue de la Monnaie: 
4° Le mobilier et le matériel transférés y affectés à l'exclusion d'une rotative 
Man Augsbourg n° 10810, quatre groupes simple largeur, deux sorlies, fer- 
mat 31x:% et de la clicherie correspondante ; 
5e Le fonds de cominerce d'imprimerie de labeur y exploité. 
IT — Biens ayant appartenu à l'entreprise « Le Petit Normand »; 
Une linotype modèle 1 n° 3541. 
Hu — Biens ayant appartenu à la société « Lyon républicain »: 
Une linotype modèle 5 ne 11092. x 
IV. — Biens ayant appartenu à la société Imprimerie du « Nouvelliste », société Geoffroÿ 
et Ce, Laigle : 
Une linotype modèle 1 n° 4548. 
V. — Biens ayant appartenu à l'imprimerie orléanaise : 
Une linotype modèle 1 n° 4706. 
VI. — Biens avant appartenu à la société « L'Eclaireur de Nice »: 
Deux linotypes modèle 4 nes 0678, 0742, 
VII — Brens ayant appartenu à la société Création éditions publicitaires? 
Une presse en blanc « Planeta » avec moteur et cinq châssis. 
(A suivre.) 
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Ta Février 1995 JOURNAL OFFICIEL DE 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 3 février 1955. 





A quinze heures. — {°° SÉANCE PUBLIQUE 


cuite de ie discussion des interpellations : 

jo be M  Aumeéran, sur la nature des apaisciments que le Gouver- 
neuent a dunés au représentant du Liban pour que ce dernier, qui 
ne cesse de réclamer l'indépendance de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc, ait conseillé aux Etats arabes de laisser M. Mendès-France 
puirsuivre tranquillement sa politique en Afrique du Nord; 

% De M. Jacques Bardoux, sur la question de savoir si le Gouver- 
nenent entend céder à la somimation du prétendu gouvernement ce 
Ja Libye, occupé par les troupes aiglo-æméricuines, et amener le 
povillon français, un de plus, flottant sur la ciladelle dun Fezzin, 
Lhéré par les urinces francaises et où à été poursuivie, depuis dix 
anus, aux frais du contribuable, une œuvre bien nécessaire de redres- 
serment économique et social; 

% De M. Dronne, sur la consistance des informations concernant 
l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes francaises et sur 
les luesures que le Gouvernement compte prendre pour faire res- 
peclter nos droils et assurer J1 sécurité de l'Afrigre française ; 

ie De M, Crouzie, sur la siiüa ion en Algérie; 

ñ° De M. Quilci, Sur: a’ a siluation qui, dans les ‘d“partements 
algriens, se degrade de | —r en jour, en raison des lenleurs appor- 
Les dans la répression du banditisme et qui, si moraux que s'en 
prétendent les motifs, sont coûteuses en vies humaines et appa- 
cassent comme une défrllance de l'Etat, ainsi que sur les r formes 
discutables que le Gouverne.nent, avant même le rélabl ssciment de 
l'ordre républicain, a l'in'ention dé.larée d'y opérer malgré les 
surenchères sanglantes que cette méthode a enouraztes en !ndo- 
chine et en Tunisie; b} la né-essiie, dans la grave conjoncture pré- 
sente en Afrique du Nord, de surssoir à la signature de convent ons 
franvo-tunisiennes frogmentaires 1nais erffisantes pour créer une 
stuation irréversible sans meïître fin aux revendications d'indépen- 
dunce, avant que l’'Assenbhlée souveraine, mieux éclairée par la 
per-islanre de troubles en Aigéri’, au &laroc et dans la Régence 
mime, se set sbrement prononcée sur Ja politique g‘nérale qu'elle 
souhaile outre-Méditerranée, le déiat de ratificalion de res conven- 
tions risquant de se dérouler sou: le chantage d'une ins urrection 
d'-liurenne en cas de reje*. 

6e De M. de Saivre sur le p'an de réformes d'Algérie annoncé sans 
consultation préalable des éius et dont le Gouvernement s'est refusé 
juson'à ce jour à donner l'exact contenu et sur le danger que repré- 
sente une telle manœuvre dans l'état de désarr 4 et d'angoisse où 
se trouvent à l'heure actuelle les divers éléments de la population 
de trois départerments francais d'Afrique du N°rd; 

:° De M. de Villeneuve sur les conditions dans lesqueiles se sont 
d'roulées les négociations entre la France et la Libre au sujet du 
Fezzan : 

. so De M, Godin sur la politique du Gouvernement en A'rique du 
Nord, 

% De M. Bendj-lloul sur: 1° la politque du Gouvernement à 
leyard des pays imusuimans élrangers, 2° sa politique en Afrique 
di Nord (Algérie, Tunisie, Maroc); 39 les mesures qu'il compte 
jrendre: a) pour mettre fin à la répression en Algérie et organiser 
d'fféremment le retour au calme; b) pour faire cesser les provo- 
calions, les tracasseries, les méthodes d'inquisition, les perquisitions 
arbitraires et les violences policières cominises en Algére sur des 
: pulalions innocentes et pour déterminer les responsabilités si 

int placées sojent-elles: c) pour faire cesser en Algérie le désar- 
mement unilatéral des musulmans et le réarmement intensif des 
Cvils non musulmans; d) pour réaliser rapidement et intégralement 
l'extension à l'Algérie dés régimes politique, administratif, écono- 
lique, Social et culturel des départements métropolitain: ; 


10° De M, Raymond Guyot sur; 1° l’'ensemb'e de la poilitue du 
Gouvernement en Afrique du Nord: 20 les mesures qu'il convien- 
drait de prendre pour mettre un terme au régime de terreur qu'il 
Y à inslauré et pour accorder satisfaction aux asprrations Jéitimes 
des peuples d'Algérie, de Tunisie et du Maroc: 

11° De M. de Monsakbert sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord; 


fo De M. Robert Ballanger sur les cnséjuences de Ja po'itique 
du Gouvernment en Afrique du Nord; 

1% De M. Fayet sur: 1° la politique du Gouvernement en Aïgfrie ; 
2° la nécessité impérieuse de meltre fin au régime de répression 
qu'il y a instauré, 3° les mesures immédiates à prendre pour satis- 
faire les légitimes aspirations du peuple d'Algérie et résoudre le 
Jrob'ème algérien; 











LA REPLBEIOTE FRANÇAISE 1249 


fi De Mme sporiisse sur la polilique au Gouvernement en 
Aerie, en paiticolier sur Ja poursuite des opérations militaires 
dans l'Aurès et la répression a‘bitraire contre le mouvement natio- 


15° De M Jules Va: sur la poilique du G uverdement en 


Liste dos projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
le jeudi 3 fevrier 1955. 


— — 


No 9919. — Proposition de loi de M. Eugène Claudius-Pelit tendant 
à faire bénélicier des m1} ins et des relcvierments de taux 

pa 1 loi du % avril 1053 les rentes 
constituées aupres des ins{tulons de prévoyance soumises au 
ique et financier de l'Élat (renvoyée à la com- 


N° 9925. — Propos lion de loi de M. Badie tendant à assurer la 


es anciens Combaliants au sein du consei 


5 rieur de !a fonction publque et des commissions admi- 
nistratives paritaires instituées par la loi du 19 octobre 196 
portant stalut généra! des fon:lionnaires (renvoyée à la com- 
m'ssion de l'intérieur 


No 99e, — Proposition de lo de M. Lefranc tendant à comgléter 
l'arlicle 23 de Ia ioi du #1 juillet 193%, sur l'organisation géné- 
raie de la nalion en temps de guerre, e! à orjaniser une 
indemnisation équitable, au cas de réquisition d'usage de 
terres lahourables ou de pälurages renvoyée à la commission 


de la défense nationale). 


No 9942 11, — Proposition de réso'ution de M. Pierre-Fernand 
Mauzuez tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 


aux sinstrés du département de saône-el-Loire (renvoyce 
Ja commiss.on des: t1inances,, 


No O5 4). — Ranport d'information de M. François Benard, an 
nom de la sous-comimission d'étude de la paratis:alité sur les 
taxes parafiscales figurant à l'état G annexé à a loi de 
finances (en appiication de l'article 24 de la loi de finances 

(l 
. 


pour l'exercice 1951, loi du 31 décembre 1453). 

N° 1000. — Raoport de M. Vals, aa nom de la commission des 
affaires économiques, sur les projels de loi portant ralifica- 
Lion de divers duecrels reila ifs aux droils de douane, 


Ne 100% (1. — Projet de loi portant ouverture de cr‘dits provi- 
&oires applivabies aux dépenses des services CIvils pour le 
mois de février 1953 ;renvorxé à ja commission des finances). 


No 10062. — Prajet de loi relatif à j'éection des députés (renvoyé 


à la cominis-ion du suffrage universel}, 


Ko 10065 — Pronosition de résolation de M. Charles Benoist ten- 


dant à inviler le Gouvernement à garantir aux travailleurs 
requis pour combattre les inondations et leurs conséquences, 
le pavermment intésral de leur salaire habituel renvoice à la 


commission des fin 


Ne Lune = Pr tion de réso'ution de M. Waïdeck Roche! tendant 


à it r le Gouvet ment à exoncrer di EE exigibles en 
199 es viciimes des récentes inondati ns (renvoyée à la Com- 
I » finan ) 

Ne 100467. — Pronosition de résolution de M, Waïde k Rochet ten- 


dant à inuiler le Gouvernement a arcorder aux collectivités 
locales les crédits n'ressaires à l'altribution de secours d'ur- 
gence aux victimes des inondations ‘renvoyée à la commission 
des fliances 


No 1005 (fi. — Avis de M. Sisnonnet, au nom de la commission 
d'’'s finance cr le rapport modifiant un certain nombre d'ar 
ticles du r'lement pour l'application de la loi constilution- 


nelle du 5; décembre 1%. 


No 10075. — Rapport de M, Minjoz an nom de la commission 
istie Je 


de la j j eur le projet « lo adopté ir l'A:-emblée 
nationale, molifñé par le Conseil de ja République, tendant à 
fixer, pour une wriode de tro nine les continzents de 
décoralions Sans iraitement attrioués aux administration publi- 
ques et À moditier la roi validée du 2 juin 1%42 relative À 
la discipline de la Létion d'honneur et de la médaille miji- 
taire 


Ne 1007 — Denx'ëme rapport supolémentaire de M, Mignot, au 
nom de la commission de la justice, sur les propositions de 
loi relatives à la lo’ation-géranre des fonds de commerce, 
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Nomination de membre de commission. Commission de la justice et de législation. 

I { » x , Séance du mercredi 2 Jécrier 1955. 
SU Ù hi ‘ EU »nm'ssion d 
affa i Û \ \ faire partie de la Préserts MM. Penbahmed {Mostefa), Cherrier, Coudert, De! .s 
Con | ] vlalives à du Htau, Dejean, Denis (Alphonse) (Iaute-Vienne), Dufour, } 
lu ‘ pr 1e ,t en rt npia { de), Gaultier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud Maurice | 
TEL je M Inférieure), Grousseand, Häaxbout, Lacaze (lenri), Malon, Mic 
Minjoz, Montiliot, Perrin, Ranarony, Rolland, Sailiard du Rivaut, 
\ astmer. 
' d Ercusé. — M. de Moro Giafferri. 
Démission d'un membre d'une commission. : < ; — 
‘ Suppléant: — M. Catoire ‘de M. Michaud [Louis]). 
1 ard | \ d ission de memvuore de ja commission 
PER nore @e ie Commission de la production industrielle. 
Séance du mercredi ? février 195. 
Commission de l'agr cultures. Présents. — MM. Caluire, Chabenat, Couston {Paul) : Coutar ? 
le (Robert), Mine Duvernois, MM. Elain, Gotioux, Jarru:son, krie er 
(Alfred), Lacombe, Maïllez, Mancey {André} (Pas-de-Calais), Monte! 
: FFE F (Eugène) (Haule-Garonne:, Peviel, Pradeau, Roncaute (Gabriel, 
Séance du mardi 1% février 1%. Salliard du Rivault, Sauvage, Sibué, Sion, Yédrines. 
Présents MM. Bilat, Moscars-Monsservin, Rourdelès, Rriot, Ercusé. — M. Awbin. 
Caréelier, Charpentier, Hlorand Poursel, Laille, Manceau (Robert) 
(Sarthe), Pelleray, sesimaisons (de), Frivart. 
Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
Exeusé. — M, Ihuel. et du logement. 
Suppléunt MM. Jean Guillon tde M. Rineent), LAfon Jean (de 
Mine Laissac), Joubert ‘de M. Becquet}, Pradeau {de M, Baurens Séance du mercredi 2? février 195. 
_ Présents. — Cavelier, Chabenat, Coudray, Couinaud, Elain, Fourvel, 
Garet (Pierre), Gaubert, Guillon (Jean) (Loire-Inférseure,, Hatbout, 
. ; : Klock, Le Coulaller, Lenvormand (André:, Midol, Nolebart, Peiit 
Commission des affaires économiques. (Eugène-Claudius), Raymond-Laurent, Rousselot, secrélain, sicfrit, 
Thiriet, Titeux. 
Ercusé. — M. Savale. 
Star lu me edi 2 février 195 
l'résent MM. Anthonioz, Biliemaz, Castera, Cataire, Catrice, Commission des territoires d'outre-mer. 
Charret, to Alfred seine), Denis (Aphonse) (Haute-Vienne), 
Gaubert, 6 ‘ Maurice), iluzues (André) {Seine), Jarro:sun, Joly, 
nu! Séance du mercredi 2 février 19%5. 


Kilock, Mubr , Ram 11 , Vais Fran 


Commis on des boissons. 


Clance du mercredi ? février 1955. 


Présents MM. Paurens, Renoit (Alcide) (Marne, Caslera, Coste- 
loret l'aul Héraut}, Debez, telrves, Deliaune, Fabre, Gau, 
Lourdon, œuuille, Jean (Léon lérauitt, Kkuehn (René:, Lalle, Larm- 
bert (Lu . Mercier (Mihel Loir-et-Cher), Noe (de lai, Paternot, 


Pellerav, Plantevin Mepe Hoca, MM Sauvage, Seynal, Souquis 
(Merre), Sourbet, Toub'ane, Tourné, Verneuil, 


Er usés — M Guichard. 





Commission do la famile, d2 la population 
et de la Santé pubiique. 


Soance du mercredi ? février 1955. 


Présents — MM, Barbier, Barrot, Béné (Maurice), Billiemaz, 
Cayeux (Jcan Charret, Chassaing, Coire, Dubois, Mme Francois, 
MM. Gnérird Guislain,  Lacaze Henri), Mme  Lempereur, 


MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Montjou (de, Mora, Mime Rabaté, 
M. Regaudie, Mme Roca, 


Excusés. — Mine Poinso-Chapuis, M. Savale, 





Commission des finances, 


Scance du mercredi 2 février 1955 


Présents, — MM trnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), 
si, Dagain, Darou, David {Marcel} (Landes), Dbenais 
(Joseph, borey, Gozard (üuilles), Jean-Moreau (Yonne), Petit (Guy) 
(Basses Prronées), Pineau, Pronteau, Reynaud (Paul), Simonnet, 
Tinguy le), Tourlaud 

pp! MM. Hénault (de M. Buisdé), Jacquet (Marc) (Seine- 
et Mar M. Fer 








Présents. — MM. Barrot, Barry Diawadou, Benoist (Charles) (Seine. 
et Oise), bicko (lamadoun), Dixrmas {Joseph}, Fstèbe, Hénault, Julv, 
Laforet, xagendie, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Molinath, 
Raingeard, Ranaivo, Saïd Mohamed Cheikh, Savary, Senghor, 
Solinhac 

Ercusé. — M. Devinat. 


Supméant. — M. Grunitsky fde M. Henri Guissou), 





Convocaiions de commissions. 





La séance de la commission de la défense nationale, suspendue 
le mercredi ? février, sera reprise le jeudi 3 février 1955, à dix hivu- 
res (même local 

Echange de vues à la suite de l'audition des ministres, 





La commission de la justice et de législation se réunira le vene 
d'edi 4 février 1955. à dix heures (local de la commission n° 2w); 

LL — Rapport de M. Henri Grimaud sur la pélition (me 3255), 

IE. — Rapport de M, Isorni sur l'avis (n° 9586) du Conseil de la 
République modifiant les articles % et 3% du code civil sur la 
légitimalion des enfants adultérins. 

HE. — Rapport de M. Grousseaud sur e projet de loi {ne SF, 
modifié par le Conseil de la République, tendant à modifier le taux 
de compétence de cerlaines juridictions. 

IV. — Rapport supplémentaire de M. Halbout sur le projet de 
loi ‘n° 9161) modifiant l'article 490 du code pénal. 

V. — 2e rapport supplémentaire de M. Lefranc sur le projet de 
loi (n° 43228) modifiant ja loi du 17 novembre 191 relative au <er- 
vice des comples courants et des chèques postaux. 





La commission de la presse se réunira le vendredi 4 février 1953, 
à dix heures ou, éventuellement, à dix-sept heures (local de :a 
commission n° 230): 

Audition de M. Gaiy-Gasparron, secrétaire d'Etat chargé de l'infor- 
mation, sur le budget de la radiodiffusion-télévision française. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le jeudi 3 février 1955, à neuf heures quarante-cinq 
(local de la commission n° 207): 

VII bis. — Rapport de M. Rabier sur sa proposition de loi {n° 952) 
{forclusions en matière de loyers, en Algérie). 

VIU ter. — Urgence pour la proposition de résolution (n° 10061) 
de M. Ould Cadi relative à la protection de J'agricullure algéricune 
contre une invasion de sauterelles, 





és bos 
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Convocation de la conférence des présidents. 


1 conférence constituée conformément à l'article 31 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions el 
pre -idents des groupes de quatorze membres au moins) est Convo- 
quée par M. le président pour le vendredi 4 février Aus, à ouze 
jeures quinze, dans les salons de la présidence, 


Ju 





Réunions de commissions du jeudi 3 février 1955. 


Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local neo 222 
Commission de la défense nationale à dix heures. — Local n° 213, 
Commission de l'intérieur, à neuf heures quarante-cinq. — Local 


omission des morens de communications et du tourisme, à 
dix heures, — Local n° 211. 

Commission des pensions, à dix heures. — Local neo 266. 

Commission du suffrage universel, des lois cons'ilutionnelles, du 
roglement et des pélitions, à dix heures. — Local n° 259. 

Comanission de coordination pour ies aflaires d'Indochine, à onze 
heures. — Local ne 254. 


_ —— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Crdre du jour du jeudi 3 février 1255. 





A seize heures. — =TA\CE PLBI'QUE 


1. — Discussion du projet de ‘oi, adopié par ‘’Assemblfe nationale, 
tendant à modifier l'article 23 de la loi du 10 août 1831 en ce qui 
concerne Ja seconde se-sion ordinaire des conseils généraux, (Nos 740, 
année 1955, et 27, année 1955, — M. Marcel Rupied, rapporteur de 1a 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algcrie].) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi, adonté par l’Aseem- 
flce nationale, relatif au déve'oppement des crédits affectés aix 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1933, (Nos 710, année 1954, fi et 45, année 1953. — M. Saller, 
rapporteur de la commission des finances; et n° 40, année 195, avis 
de la commiseion de la France d'outre-mer. — M, Romani, rap- 
porleur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 3 février 1955. 


n° M, — Proposition de résolution de Mme Marcel'e Devand invitant 
le Gouvernement à éludier une importante diminution des taux 
de la surlaxe progressive, 


X° 35 (4). — Rapport sipplémentaire de M. Saïler sur le projet de Joi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer, 

. — 

(4) Nota. — Ce document à ét mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 2 février 1955. 





Commission des affaires économiques. des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mercredi 2? février 1955. 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Bardon-Demarzid, Henri 
Cordier, Durieux, Enjalbert, Franceschi, Jacques Gadoin, Hoeftel, 
Marcel Lemaire, Monsarrat, Naveau, de Raincourt, Ramette, Roche- 
reau, de Villoutreys, Zéle. 


Suppléants. — MM. Louis André, Benmiloud Khelladi, Mme Marie- 
Hélène Cardot. 


_Ercusés — MM. Bouquerel, Clerc, Fousson, Alexis Jaubert, Mérie, 
François Panelôtre, Pauly. 








Commission des boissons. 


Scance du mercredi 2 février fn, 


Présents. — MM. Jean Bône, Georges Bernard, Jean Durand, Pierre 
Fieury, Mih, Perdereau, Péridiet 

Ercuses MM. Bretles, Frédéric Cayrou, Henri Conlier, Jean 
Doussot, Charles Durand, Elienne Gay, de Geolfre, Henri Maupoil, 


Jules Pinsard. 


Suppléant. — M. Enjalbert, 





Commission de la défense nationale. 


Séance du raercredi 2 février 1%5 


Présents. —= MM Alri, Robert Aubhé, Julen Brunhes, Robert 
Læ Guyon, Marosellt, Jacyues Mastean, de Maupeou, Michelet, 
de Montuilé, général Pelit, Pidoux de La Madière, Rounat, Marcel 
Rupied. 

Suppléants. — MM, Le Sassier-Boisanuné, Pisani 

Ercusés MM. Augarde, Henri Barré, Louis Nigua‘lo-P.nio, Yves 
Jaouen, Ramanpy 





Commission des finances. 


Séance du raercredi ? fé rer 19,5 
Présents. — M. Alric, Armengaut, Pierre Boudet, André Boulemy, 
Clavier, Coudé du Foresto, Lourrière, Emilien Lieutaud, Jean Maro- 
ver, Jacques Masteau, de Mentalembert, Pellenc, Rogier, Alex Rou- 
be rt. sall Fe 


Suppléant — M. Fousson. 


Assistaient, en outre, à la séance. MM. Coslellani (au titre de 
la commimission de la France d'eutre-mer), Josse, 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 3 février 1955, À 
dix heures (lo:al de la commission): 

Proposition de loi (n° 319, année 1933) relative à la réorganisation 
municinale en Afrnque occidentile française, en Afrique équaltoriite 
francaise, an Togo, au Cameroun et à Madagascar, — Rapporteur 
pour avis: M. Sailer, 





Convocation de sous-commission. 


La sous-commisson chargee de suivre et de contrôler d'une faron 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale se 
réunira le jeudi 3 février 1955, à qualorze heures trente (local 
ne 11 

Organisation d'une mission en Afrique du Nord, 

Audition de M. le ministre de la défense nalonale et de M. le 
ministre des forces armées. 





Réunions de commissions du jeudi 3 février 19:35. 





Commission des affaires étrangères, à neuf heures trente, —+ 
Local ne 201. 

Commission de l’agriculture, à dix heures trente, — Local n° 914. 

Commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d'indochuine, à quinze heures, — Local ne 201, 

Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Loval n° 221, 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 


commerciale, à cuinze heures trente, — Local ne 02 

Commission des movens de communi‘ation, dé transports et du 
tourisme, à dix heures quinze, — Local ne 207 

Commission de la produc'ion industrielle, à dix heures, = Local 
no 271. 


Comm'ssion de la rrcons'‘ruction et des dommages dé 
dix heures quinze, — Local ne 213, 


guerre, À 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel. du 
règlement et des pélitions, 4 seize heures, — Local n° 221, 


Sous-commission chargée de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédits affectés à la dé'ense nationale, à quatorze heures trente, — 
Local no 314. 

Comimission des finances, a dix heures. — Local de la commission, 


6 O0 &- 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 
Ordre du jour du jeudi 3 février 1955, 
A quinze heures trente. SÉANCE FU Bi We 
1. le \ d d 1 demande d'a transmise 
\ mit de l'A-sermmblee ha hie, sul i rupr \ de 

i d MW. h \ [l [l ] t COirgtuets, qrputes 
tend l ? \ rt ‘ re 1 ns familiales pour les salarirs 
non f! onnoire | Û erriloure lou mer et les territoires 
sous b\ de la demande d'avis ranstnise par M, le président 
de l l \ ji nn du où de M, Senghor? 
ci} le «es yues, de , pu ut inslitution d'un régime 
{ { fau y Dénélleæe di travailtieiutt calurtés dans 
le t s et ler res Ash relevant du tmministère de la 
Fra en Vos 61 et 376. année 19514, et 10, année 1955. — 
M. Hézarra ipporteut Avis de la commission des affaires éco- 
noi it M. Le Brun k rapporte \n le la commission 
d: aires financières \! Bert er, rapper le ir.) 

2. b in de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
présid de Ja comm \ de la délense de l'Union francaise, au 
T'en ce | CoumaISSIOoN, tendant à inviter le Gouvernement de la 
es pur D e francaise à faire connaître ses projets relalifs à la 
conception et à l'organisation de la défense de l'ontre-mer dans le 


Ccodre da “lorme le structure de !a défense ma'ionale envisagées, 


(Nos 25%, année 1964, et 11, année 19355. — M, le général Legenlil- 
homme. rapporteur Avis de la commission des affaires financières. 
— M. lierre Cornel, rapporteur.) 

1. iscussion de la proposition de MM. Begarra, Ikwlahed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F. 1, O. et 
avnarentes tendant à imiiler le bonuvernernent à créer me conf 


d'apy \ Oran (Aiger (Nos 1%5 et 271, année 1953, et 19, année 
1%. — M! bevarra, ragporteur 





Lieto des projets, propositions ou rapports mis en distributon 
le jeudi 3 leévrier 1955, 





N: 17 - Proposition de résolution de M, Antlonini tendant à inviter 
l'As-emblée nalionale à soumettre pour avis à l'Assemblée 
de l'Union françase les divers textes gouvernementaux refor- 
mant le regime de l'émission en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun au 
moment de leur ratification devant le Parlement (renvoyée à 
la commission des affaires financières), 

Ne 19 (1) Deuxième rapport par M. Bégarra, au nom de la com- 
mussion de la législation, de la justice, des affaires administra- 
lives et domaniales, sur la proposition (ne 1%, année 1953) 
de M. Begarra tendant à invler le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie). 


— . 


Nora 1) Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Umion française le ? février fou, 
Affaires financières. 


2e séance du mardi ter Jévrier 1955. 
Présents: MM. Antonini, Barbé, Bernier, Cazelles, Cornet, Delmas, 
Léger, Lounda, Theellen, Ya Doumbia, Suppléants: M. Anlonini de 
M. Benamor, M, Berner de M. Reverbori, M. Cornet de M, Schleiter, 
M. Delmas de M. Rogier, M. Léger de M. Chiarasini. 
txsetait en outre à la séance: M. Régarra, rapporteur de la com- 
mission des atlaires sociales, 





Affaires sociales. 





2e séance du mards LT février Woo. 
Prése n! 


<: MM. Hégarra, Bertrand, Coutibals, Deroux, Mlle Le Ber, 
Mine Mairoux, MM. Perwr, sarr lbrahima, 


heetten, Toujas. Sup- 


pléanti M. Wgarra, de M. Chekkal Daho, M. Bour de M. La Gra- 
vière, M, Lazciles de M, hégat, M. Cornet de M. Michalel, M. Fleury 
de M. bubols, M. Le Brun Kéris de M. Gervain, Mme Matroux de 
M Toma M. Odru de M. Roleau, M. Périer de M Marreau Dupuy, 
M. Repiquet de M. sicé, M. Svilla de M. Hentchicou, M. Thectlteu de 


Mme Ebou:-Tell, M, Ya boumhia de M. N'Diaye, 








Alaires financières. 


Séance du mercredi ? février 1955. 


Présents: MM. Anlonini, Avinin, Bernier, Cazelles, Cornet, Delmas 
Doan Muu Giam, Do Huu Thinh, Fontanet, Héline, Lounda Rever 
bori, fRiond Georges), Schleiter, Schmmilt, Theellen, Ya Dourmbia. 
Suppléants: M. Anton mi de M. Guvard, M. Cornet de M Gav, M Del. 
nus de M. Peretti, M. Doan Huu Giam de M. Pham K! Tr 
M Héline de M. Bentchicou, M. Schleiler de M. Haimroun, M. 1 1 
Uuk de M. Pheng. 





Affaires social:s, 
Séance du mercredi 2 février 1955. 
Présents: MM. Begarra, Coulibaly, Deroux, Gervain, Mic Le Ber, L 
Mine Malroux, MM, N'hiare Guirandou, Nguyen Diy Thanh, Perier 4 


Sarr Hbrahiuna, Sicé, Théetten, Toujas. Suppléants: M. bBarlé ca # 
M. Boileau, M. Begarra de M. Chekkal Dahn, Mile Le BR 
M. La Gravière, Mme Matroux de M. Thomas, M. N'Diave de M. bézgat, 

M Perier de M, Bertrand, M. sivé de Mme Eboué-Teil, M, Theeiten 

de M. Rosier. 





Défense de l'Union française. 





Séance du mercredi ? février 1955. 


Présents: MM. Castex, Do Huu Thinh, Fleury, Fontanet, Gaïimand, 
Georget, de Gouvon, Laurent-Evnac, Legentilaiomme, Marzm “1 
tevt, s<chleiter, Schneider, Signoret, Suppléants: M. Gorse de 
M. Roger Lévv, M. Theellen de M, Jean-Rertrand Audu, M. Fontanet 
de M. Max André, M. Fleury de M. Bazé, M. Marguerille de Mme Ei 
lienne More. 


Ercusés: MM. Frey, Jean Guiter, Raphaël-Leygues. 





L'gislation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi ? février 1%. 


Présents: MM. Antonini, Begarra, Bernier, Buisdon, Bour (Alfred\, 
Cornet, Diallo, Duval, Guitlabert, Junillon, Pialoux, Polycarpe, Rau- 
drelsa, MRazalindrakoito, Rencure', Sarraut (Omer), Troisg'os, Sup 
deants: M, Onner Sarrant de M. Bensmor, M. Bernier de M. belavel, 
M. Pialoux de M. de Bruchard, M. Cornet de M. Morel, M. An oui 
de M. Kibéra. 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 2? février 1955. 


Présents: MM. Bernier, Caslex, Charlier, Dède, Duval, Fillon, 
Fleury, Jacobson, Junillon, Keita, dit Modibo, Lhuillier, Marqur!, 
Nguven Duy Thann, Repiquet. Suppléants: M. Bernier de M. Begu!, 
M. Caslex de M. Jaequier, M. Charlier de M. Ramus, M. Dède de 
M. Rogué, M. Duval de M. Alduy, M. Jacobson de M. Iba Zi, 
M. Lhuillier de M. Charles, M. Marquet de M. Roy, M. Nguyen 
Duy Thann de M. Nguyen Van Ty. 


Ercusés: MM. Gay, Guillabert, Thonn Ouk, 





Relations extérieures. 


Séance du mercredi 2 février 1%8. 


Présents: MM. Ba Amadou, Baudouin, Berthaud (Pierre Louis’, 
Bidet (André), Boumendijel, Chastenet, Dardelle, Gorse, Guy, Habib- 
beloncte, Héline, Levy (Roger), Nguyen Van Ty, Oudard, Rosente'd, 
Sarraut(Omer), Schneiler, Vignes. Suppléants : M, Héiline 0° 
M. Renamor, M. Nguyen Van Tv de M. Buu Kinh, M. Bandoun 
M. Ceran-Jerusalemv. M. André Bidet de M. coquart, M. Visnci 
de Mme Lefaucheux, M. Dardelle de M. MarqueL 


—+ 0 ani 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la prétidence du conseil (direction de la documentation). 





eclion de La Documentation, 16, rue Lord - Byron, 
I s), vent de publier, avez la co!lsboration du service 
ct techaique de la presse: 
LE CODE DE LA FRESSE 

Cet ouvrage contient l'ensemble des textes qui régiesent 
emenl : 

La publication. 

L'entreprise (lisposilions d'ordre économique et fis al). — 


] ences de presse. La Société nationaie des entreprises 
de presse, Les messageries, La Société peufessionnelle des 


- 


] ers de presse. 

La profession (repré-e'lal.on des entrepriecs de presse, com- 

1 professionnel'es, stalut des journalis'es, remuneration 
el regime des relrailes). 
Ces textes, mis à jour au 15 septembre 1954, sont accompa- 
te d'une analy-e sommaire des décisions de jurisprudence. 
Des tables méthodique, chronologique et alphabélique faei- 

t les we ‘herches et font de cet ouvrage un instrument de 


travail pralique appelé à rendre de précieux services aux 
diecteurs de pubiications, chefs d'entreprise de presse et 
journalistes. 

Une mise À jour annuelle donnera les textes publiés et les 
dt. sions de jurisprudence rendues au cours de l'année écoute. 


Le code de la presse 
en un volume, format 16x24, avec feuilets mobiles perforés 
eus reliure speciale, prix: 1.600 F; franco: 1.680 F. 
Commandes, accompagnées de leur montant, à adresser À 
La Documentalion [rançaise, 16, rue Lord-Byron, Paris {&#) 
EL. { P, Paris NM-OS) , 
——— 6 + 











Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antitubcrouieux dans ie département de la Guyane. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antilu 
Du eux est actuellement vacant dans le département de ja 
L nie, 

candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
À juin 498 relatif au recrutement des médecins des services 
berculeux (médecins de sanaloriuims publics, médecins à 


termips complet déjà en fonclions dans les dispensaires antiluber- 
Culeux, médecins issus du concours). 
Les candidats devront adresser d'urgence leur demande, accom 


ce d'un exposé de leurs litres, à la direction départementaie 
\ santé de la Guyane, à Cayenne, où ils pourront obtenir tous 
ciygnements utiles. 
Il est précisé qu'un logement sera mis, par les soins de Ja pré- 
cure, k la disposition du médecin à temps compiet des dispen- 
sares antituberculeux. 


ce 
! 
: 





Avis de vacance de poste de médecin à temps complet 
dans le département de l'Yonne. 


Pour diriger une équipe itinérante de vaccination par le B. C. G., 
le département de l'Yonne va recruter un médecin à temps complet. 
Les candidatures peuvent émaner soit de médecins reçus au 
Concours des médecins des services antiluberculeux publis, soit 
de médecins qui pourraient, en outre, élre chargés d'un service 
de protection maternelle et infantile. 
Elles doivent être adressées, accompagnées d'un exposé de titres, 
lirec'eur départernental de :a santé ée l'Yonne, 15, rue Michelet, 


û Auxerre. 
—+ 0 < _ 











tirage de la cinquème tranche de la loteri 
heu à Pars salle Plevel, Ie 2 février 10%, à vingt 
Les billets dont le numéro se termine par: 
6 gagnenl.........ssososossse DPEETE 
73 ee  posboéesserse ss sos... 
47 RL nuits dt dde 
47 Mai drsibodés rdisviosdsaisde 
o9 D iii: ssevst .. 
14 = Lpsesssesoue Dose sos eee . 
78 TT Soi dode dovoéess 
29 M” sic rtest ss sves . 
376 cuisine nididadhpeset . 
488 =. vposesssene nas hosrétess eue 
641 = pocseneseesocesoees se ce 
066 + Godssrsdese essvoe se sééée use 
138 em hisciéicot ss be dé e séccse 
2.227 — - éédeise Médirisess œssittes 
7.900 nn, Sansa tiens . 
4.727 . sasesncesenpobséesmssesesest 
8.309 +, sritoin Ross Us cessse 
3.881 bises ssadé ons agées 
8.550 =D. éorsvadivee mais ite … 
8.285 M .cocéirsué cos dé ses cet . 
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LOTERIE NATIONALE 


9.027 —  doscssessss ose sos sssseses 


Les billets porlant le numéro: 


Le 


e nalionale 


44.730 gagnent... .ssssossssossssessssossee 


73.055 —  ponsososs eo tnososnssses ses 


74.150 — soso sanvsssosiesse 0. 


20.758 —  enssmssssosss tes esse ss es 
63.112 , “cosibostoebosncensés sise 
790.361 —  csscssstsseee see soso se 
24.872 —  coossesesse ste ccessosseses 
14.150 — cocon ss 00006 
32.367 Se “pasestrseseeseies css.sosee 
83.911 —  honcsossssu es corn vnso ee 
90.696 —  _éosnsesascen TP PET és... . 
53.208 psconcésssossosssessoseus .. 
96.639 porcsosnessst dossssvosss ee 
05.893 possosgestedttésasss socssse 
73.820 M Osspstsorseretres cs... 
22.524 = cosssssorrsstesscers TEPET 
02.193 Ocooetess 00030600 PRPETET 
53.693 once sense sv 
82.003 —  ososssossss se és: PPETTT 


billet portant le numéro: 


06.274 gagne 10.000.000 F dans e groupe < 


hour 


1955 à eu 


trente, 


ete et 7 07 28 08 o8 


. . 


RRRERLRLLERRERERE 


” 


> ot 


RRRELRELELEE. 


Et 8 


et 1.000.009 F dans les quatre autres groupes. 


49.439 gagne 25.000 000 F dans le groupe <k 
et 2.500.009 F dans jes quatre autres grot 


prochain lirage aura lieu le 9 tévrier 
l ! t 
haillot}, 


1955, 


à 


Pa! 


13 


1pes. 


l'alois 
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, s s du pi I Produits repris à l'aris aus imoportaleurs publié an Journa! 
Ministère des finances, des affaires économiques et pian. ofiiciel du 9 novembre 1954 concernant certa.ns produits vriginai es 
———— ct'en procenance de la zone sterling. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance P Les demandes de li-enres afférentes à ces produits, dont la liste 
0e (uyR EDS, 05 PORREERS CES 25 SAYS pe rt S par A CN | auquel le s Dmper ge les Cuhdilions 
rrerisces par L'avis Susvisé i t 6.1 orlalteurs sont priés de -e 
économique (0. E. C. E.). — Libération des échanges. référer L 
(K \tuf à \ puils ur Journal ojf.riel — —— — 
ju 11 “) janvier 1955.) =—— 
L sd 
——— = « | NUVEROS 
si #4 | du PROLUITS 
F . 
: ] ) int le } ’ ex it CO » doivent e = $ tarif douanier 
e px 1651 Tour sutogmathyuue ] 1 pm id ini re de ! ; i | em. Jute. 
de 30) kg: louis monobroch 1-8, 729 [cuirs et peaux ruts chau'és ou pi:klés 
++ 10 à 500 [Cuirs et peaux de gros bovins, d'ovins 4 la 
4 Caprins, peaux de Veaux, peaux d'équides, 
” autres peaux, nolamiment peaux de lézards, 
/ seulement tanm ex, 
s . : JD à ,41 Cuirs rrrovés el peaux travaillées après 
Ministère des finances, des affaires économiques et du p'an 4 Li : pe donsat Dre 
et ministère de l'industrie et du commerce. 6 Ex 42. : brorés, 
- 7 Di, et Graines de coton non délintfes fpar mt 
rene au poste corps gras divers de l'a 
susvi<é?, 
Avis aux importateurs de Coton brut 8 Ex 8°? Laine brute pour la fabrication de tapis ds 
originaire et en p:ovenance du Pakistan. couveriurcs ‘ 
10h Ex 82, Fhé noir 
15 1! Mantes médicinaies, 
: ds ri x ‘4 : animal brut. 
Cornme suite à l'avi pubs e au Journal offre 1 du 20 Juin 19 LR : 2 Per Berg ph 
le Hhportateur ont iniormnes que les credits sont ouverts pour > Ex Me: tihilou brut ’ 
l'importation de coton brut filature et de coton brut ouaterie, origi “ s , 
naire el en provenatee du Pakistan, dans be cadie des contin- À —— ———— + 
gents correspondant au dernier semestre d'application (ff janvier- 
0 juin 1253) de l'accord franco-pakistanais du 15 avril 1954. 
Les modalité l'importation sont fixées comme suit : IL — Autres produits. 
Coton brut flileture 19 PRODUITS A IMPORTER SOUS LICENCES INDIVIDUELLES 
0 o 4 (1 r 
_— , ; EXAMINÉES S.MULTANÉMENT 
Les demandes de licen.es d'importation pourront être déposées, Les J RER 7 y , 
ide : sie > se M n pr 2-1 tt æs demandes de licences d'importalion concernant jes produits 
+ : rs : o Le i qui eur nt fixe par le mnité inter suivants, établies sur formules A.C., devront être parvenues à l'office 
Im { » eh LRAL ‘ EN 
sénat rte s des changes (% sous-direction), S, rue de la Tour-des-Darnes, à 
Soit par les fiateurs de coton brut ressortissant au comité Paris :%®), au plus tard le 2: février, à midi. 


Boëtie, Pari se), 


intersvndical de répartition, ©) rue La 
Soit par les négociants en coton brut agissant, soit pour leur 
propre compile tocks outils soit pour le compile desdits filateurs. 
Coton brut ouaterie. 
Les demande le Ticences d'importation pourront être déposées, 
dans la Junite des droits qui leur sont attribués par le comité inter- 


syndical de répartition: 


Soit par les fabricants ouatiers ressortissant au comité intersyndical 


de répartit.on, &, rue La Boélie, Paris 5°), 

Soit par les négociants en coton brut agissant pour le compte 
desdits fabricants ouatiers, 

Par dérogation aux dispositions des artices ? et 3 du dérret 
du 1% juilet 19349, les demandes de leences d'importation, établies 
sur formules modele A.C.,, seront reçues par l'office des changes 
(te sousdirectiont, *, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (9), à 

wir du 10 février 195%; elles seront examinées au fur et à mesure 


} 
de leur présentation 


60e _- — 





Ministère des finances, des aflaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerce, minisière de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Pakistan. 


__—— 


Comme suite À l'avis publié au Journal officiel du 3 juillet 194, les 
lnportateurs sont informés de la mise en répartition des continge,f.s 
iu dernier semestre d'appiication (fer janvier-30 juin 


correspotr tant 
ord commercial franco-pakislanais du 13 avril 1954. 


1%), de l'a 

Le présent avis a pour but de préciser les conditions dans les- 
een seront valablement recues à l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames. Paris (%:, les demandes 


de lirences afférentes aux contingents d'importation en France des 
produits pakislanais 


repris à la liste B de cet ac“ord 





A l'expiration de ce déiai, elles feront l'objet d'un examen simul 


tané de la part des services techniques compétents. 








XUMEROËS 
du PRODUITS 


tarif douanier 


NUMEROS 
de pœte 








| 
Articles de sports faits à la main et bovau 





11 Divers, x 
| pour cordes de raquettes, 

18 1919. Cordes pour instruments de musique. 

19 Ex 1092 A. Tapis de laine du Pakistan faits à la main et 
comportant plus de 2x rangs au mètre. 

2 Livers,e Produits de l'industrie artisanale {articles 

souvenir). 
20 PRODUITS À IMPORTER SOUS LICENCES INDIVIDUELIES 
EXAMINXÉES AU FUR ET À MESURE DE LEUR IFHRÉSENTATION 
Les demandes de jirences d'importation concernant les produits 


suivants, établies sur formules A.C., seront reçues à 


chanzes (3° sous-direction), x, rue de ja Tour-des-Dames, à Paris (% 





l'oflice des 




















. 
à partir du 17 février. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 12 juil'et 
119, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
n 
2 s NUMFROS 
= £ da PRODUITS 
Z > 
> » tarit douanier 
> % 

12 759, 760, Pelleteries brutes et peaux pour fourrures. — 
seuls pourront réaliser des importations au 
titre de ce continzent les importateurs, 
négociants et utilisateurs spécial.sés. 

11 12. Henné. 

16 Ex 3% B. Boyaux salés, 

— —————— ——— 
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es A 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 
: Liste générale de ciassement &es canaicals aux emplois réservés ae premiére catégorie, année 1554 
et reliquai des ustes des ennrées antérieures (Métroro:e et Algérte). 
_ pee a ——— a —— a —_—— — = — ——— 
+ ÉCHEILES | PAOPORTIONS RÉENNFÉES 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS indiciaires | INDEMNITÉS EFFECTIE — 
—_— où irulements ie: Loi 
. à 2 Lbudzétaire du du 
dé. E is © 0 ; e toss | 1 1024 
Le Administrations centraies. 
5, Eweiot cmoUrÉ 
Emploi mirte, 
"A é OÙ GnMnlÉ... ss mmorsossersnmpseesessecibssesseses se . 1S 4) I » 18 1,8 
" £ervices extérieurs. 
Emploi mirte, 
& lus OÙ RE canne En seb oeteueivi !S ( | Diverses n 18 18 
| 
Minisicre des anciens combattants et victimes ce la guerre. 
—— 
Eui (IS NON GUOUPES 
Eniploi mirt 
£ PR 9 Deer RER PCR 185 — 360 Diverses ” 1/8 18 
M nistère de la défense nat onale et des fcrces armées. 
118 Emploi mirte 
l . 
À NS hit ralif de l uix, élabl n et « d 
de ja défen RE dé licboctissssedusedebéorsecisée | 1 { (È | L 1,8 1/3 
| 
Ministère de l'intérieur. 
bi F pmloi ui li 
: administratif dé DÉC. ere danses ersséonséntei dés) 1 | 1 r , 1,8 1,8 
_ Sûreté nationaio 
14 I np.0 nat ulin 
{ CN SON PP PS DUT VTT UT 1 ] r ” 1/1 1/1 
et | 
es Ministère de la justice. | 
| 
ee Emploi mirte, | 
{ ais à l'administration pénitentiaire (insliluteur el commis)... 15° 2#) Diver » 1/1 1/1 
| 
Emploi IHuSt ulin. | 
‘4 L (eur des services extérieurs pénitentiaires. cesse. 1 | Diverses. » | 1/4 1,1 
| | (| 
, Ministère du logement et de la reconsiruction. | 
et Empnl …n mule, | | 
Vérificaleur (services extérieurs)....s.sssccoscosocssocssccscssssete 155 n I r » | 1/1 1/10 
Présidence du conseil, | 
DIRBCTION GÉNÉRALE DE LA RAMODIFFLSION-TÉLÉ VISIOY FRANÇAISE 
_ Emploi masculin. 
_ SOS OR sd hi ia erocasosésenericrcness 185 -- 26) Divet » 1/10 1/10 
Lu 
! Ministère des travaux publics, des trantports et du tourisme. 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
n Emploi masculin. 
Secrélaire administratif. ......... 
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er —— — ee — —— 
| ar ÉCHEILES PROPORTIONS RÉSERVÉES 
MINISTERE Ù VOMINISTRATIONS indivisires INDEMNITÉS EFFECTIF ne 
Où (rutements Loi 1 i 
annuels (+7) budgétaire du du 
on mensuels 20 janvier 1093 fR juillet reg 
he Fr Le 
/ 4 
4! le la mél dore ctattotée Sssééosaadnes 185 — %0 Diverses » 1,3 19 
Pré ecture de la Se ne, 
Î , ul 
l: { r d «! \ na i ! DETLE le et dk ports d 
bp j - : 175 — 290 Diverses e 1/1 1/2 
a | le LL l «l 
EURE sasseñacenirassenterrilausenusaust ice dim oo as ROSE = 11) Diverses ® 9/1 , 
Préfecture de pol.ce. 
Emil 
Officier de pal Lo scccécnéigrétusbesenéians 185 — %0 Diverses. » 1,3 3,3 
Ciectricité et Caz de France. 
Lun ADMIN T rt 
1 L Î LA { 
Léa i l Gaz de Franre)....scsees 11.800 Diverses. » 1,10 8 
COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGER!E 
Administration centrale. 
Emme te 
Rédi vol RO... idénaicotitinmi iii 13 0 Diverses. 8 1,8 1/8 
Services Cxtérieurs. 
Euro ci NM « . \ Ex‘ Î D} VOMENISTRATION ALGÉRIENNE 
LT AtX I Eur 1 Mrs bi ALGENIE 
Ermrl } 4 
à i hi tif Ones esse dose secsesseses cocsseseses 185 A Diverses, à» 1/8 1/3 
Electricité et Gaz d'Algérie. 
EMPtLOE ADMINISTRATIF 
Emploi i 
Rédacteur 2% catégorie ‘statut particulier). ..ssssse cocon rosbesesesesse fa. 191 Diverses. ® 1/10 » 








ADMINISTRATIONS CENTRALES SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOI GRot P EMPLOI MIXTE 
Rédacteur et assimilé, 
\ n MIXTE 
A) ! Colombani (Félix). 
x she: | C) 1! Rodi (Ange); 2? Pons François); 3 Angels (Constant); # Mary 
v Robert) ; à Imbert (Paul) ; 6 Craneguy (André: , 7 Raimbaulit (Andri 
A) 1 Fiandin (Edouard. 8 Andrieux {Etienne); ÿ% Laffargue (Georges); 10 Cazenave ‘Pierre 
NÉ » Mon}: 4 Poilev'n ‘Ctaude) : ii Colrat Pierre): 12 Far:ne (Roger); 13 Guiraud (André); 14 Lai 
c)11 C4 Franc se Sn pr gl De v-n des mx À , bert Jacques); 15 Marson (Jean); 16 Boffa-Bignolin (Jean-Baptiste, 
S Gonmit ,Ch ; 2 CESR NE s Lespor R dre , 17 Baumann tEugène,; 13 Brunel (André); 19 Lebold (Emile 
2, 0007 (A000n: ; © CANONS (EUR Due Dies à 29 Dufaure de Citres ‘Cha:tes); 21 Vitzing Jean); 22 Pignot 
20 Marion Jean: ; 41 Bolla Biemolin pos Der a se | » r D'ue. (Raymond, ; 23 Maccagnan (Jean); 24 Camaret ‘Henri); 25 Lopez 
Citres .Charles) ; 13 Vitzling Jean); 14 Fignol Paul * D oes ‘Paul : 26 Denis ‘Pierres ; 27 Kohler {Syivain) ; 23 Tusoli ‘François ; 
| cagnan Jean É ” di où [enr w, L y or usquet 29 Balet :Raymond); 30 Bousquet {Marcel); 31 Bastien (Jules). 
Ua mn): 1% iso, l \ : JU bauet LEUR LI EL +. ou { < 
{si ircei | D) 1 Fonteraille Daniei), ? Brun-Cosme-Bruni :Gabriel); 3 Laborde 
Raymond) ; à Vaccaro (Armand); 5 Lichtor {Félix); 6 Bouthenet 
D) 11 et (Maur 2 Mazier (Féiix); 3 Planchon Maurice; (Albert): 7 Simon (Paul: 8 Gentillon (Jean); 9 Baillargeau Marc 
& Martiren (Gralien); à Baillargeau Marc), 6 Piau (Guÿ);, 4 Lie- 10 Ciepl nski ‘Simon); 11 Prat (Robert:. 
pOReS! (Simon E) 1 Pailiard {Raymonde}; 2 Lebecq (Marie); 3 Henon {Made- 
leine); # Castella (Annick). 


E) 1 Raynaud : Yvonne) ; 2 Geil Jacque.ine) 
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FS MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS PRESIDENCE DU CONSEIL 
— ET VICTIMES DE LA GUERRE Direction généraie de la radiotifflusion-télévision française. 
ve EMPLOIS NON GROLPES EuPrOt MASCULIN 
é Eur1or MIXIE S e odrministrat.{ 
C) 1 Cazenave (Pierre ? Martin (Michel: 3 Badet (Raymondÿ 
Secrétaire administratif. D) 1 Jere (Bernard ; 2? Rault (André), 3 Jatfrezou (Raymond). 
C) ! Cazenave Pierre); 2 Dumond (Régis; 3 Martin {Michei); 
à hourgerie (Pierre MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
D) ! Jere {Bernard}; 2 Jiffrezou Raymond), ET DU TOUL.ISME 
E) ! Lebecq (Marie); 2 Caslelia (Annck). Aviation civile et commerciale. 
EMPLOI MASCULIN 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMECS Secréture administratif. 
; EuPLot MIXTE C) 1 Cazenarve (Pierre); 2 Martin (Michel), 
: D) 1 Jere (Bernard 
£ étaire administratif des arsenaur, établissements et services 
du ministérê àe la défense nationale. Service de la météorologie. 
C) 1 Cazenave (Pierre); ? Martin (Michel; ; 2 Badet (Raymond). Euro! MASCULIN 
D) 1 Jere ‘Bernard) ; 2 Prat (Roberi). Adjoint technique de 1 météorologie 
E) { louisset (Lucienne). D) ! Ro! Rob 2 Jean Beaucher (Jean 
Article KR. 4 du code d ] jo! mil rt d'invalidit 
MINISTERE DE L'INTERIEUR ET SI vés 
Carrere (And 
EvrLOt MIXTE 
PREFECTURE DE LA SEINE 
Secrétaire administratif 
C) 1 Martin (Michel). DePLel MARCOULE 
D) 1 Laborde (Raymond); 2 Prat (Robert), Inspecteur du serrire de la nariaalion commerciale et des ports 
du depmiritment de (a Sein 
Sûreté nationa!e. C) 1 Champrobert (Jacques). 
EmPLot MASCULIN Préfecture de police, 
Oflicier ae police adjoint. EurLo! MAsCULIN 
4 tifs 
C) 1! Galea (Michel); ? Lacroux (Robert'; 3 Merly (Jean); £ Gau- us 
Uuvr (Roger, ; à Huppert (Pierre); 6 knab (Paul). Officier de police adjoint 
D) 1 Huc (Ferdinasd}) ; 2? Chastaing (Joseph ; 3 Evesque (Edmond) ; Ù 
À keraudren (Valentin ; & Jourdan (Pierre); 6 Tremouille (Jeun,, D) 1 Pernelle (Serge); 2 Garrigues (Clément). 
7 Foure (Clément); S Aubert (Kléber: ; 9% Mathieu (Robert); 10 sauli 
(Francis); 11 Sicard (Pierre ; 12 Renaud (Jules); 15 Sabatier (Jean. ; Electricité et Gaz de France. 
41 Dieval (Jean); 15 Giroud (Henri 16 Cavalier (Victor, ; 17 Des- 
ruches (Maurice); 18 Sardy (Gilbert: ; 19 Cucherai (Abel); 20 Gautier EMPLOI ADMINISTRATIF 
(Maurice) ; 21 Busnei (Roger); 2 Negre {Louis:: 23 Moriseau (Geor- 
ges: ; 24 Arrouas (André 2 Collet (Francis:; 26 Oullier (Pierre Euriot MIXTE 
Pevches (René); 2x Espitalier (Armand:; 29 Nicolas (Henri); 
0 Breschet (Jean): 31 Pulche (Luci: 32 Bozec (Maurice 33 Ghi- Rédacteur de 2% catégorie. 
glion (Gilbert) ; 24 Caillet (Lucien) : 23 Jacquiez (Clinde:: 3% Delhom à : 
(Pierre); #7 Aumaitre (Francois ; 3 Chaussier (Gabrieli: % Jarroux C) 1 Revnarid il ranck:: 2? Penat (André, ; 3 Phelip (André): 4 Des 
(Henri): 40 Blanchereau ‘Louis, : #t Babouot (Emile): 42 Renvoize nost ; Arm 1 , à Li y (Abdou: ; 6 Colrat (Pierre ; : Tuso Fran- 
(M urice} ; 13 Dioux (Claude, ; 44 Lenotre (Gérald; 45 Queroix (Juc- çois). 
ques); 46 Bourdieu-Mazères (André. D) 1 Ledoux (André); 2 Jere !Bernard); 2 Bouthenet (Albert)! 
| | & Prat (Robert 
Article R. 4%3 du code des pensions militaires d invalidité 
| (emplois réservés). COUVERNEMENT CENERAL DE L'ALGERIE 
n. Ernst (Charles). 
Administration centrale. 
MINISTERE DE LA JUSTICE | O! Mix 
EMPLOI MIXTE Rédacteur et assimilé, 
‘ . Les ; i C) 1 Cazenare (Pierre). 
Commis à l'administration péniltentiarre (instituteur et commis). 
Services extérieurs, 
D) 1 Pouyadou (Albert). : x Lo: 
, Emploi comm aux servires extérieurs de l'administration 
y algérienne « x élal ere! publi de l'Algér.e. 
EMPLOI MASCULIN " 
| di | Euriot Mix 
Educateur des services extérieurs pénitentiaires. 
4 1 e ( ' traltil 
* . . {. 
C) 1 Duran Ber:.ard). 
t ) ..oe 9 C) 1 Cazenave (Pier 
, lectricit a , i 
MINISTERE DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION DURE el On Cie. 
a EMPLOI ADMINISTRATIF 
sè EMPLOI MIXTE 


Vérilicateur !services extérieurs) 





D) 1 Bouthenet (Albert): 2 Rault (André), 
E) 1 Lebecq (Marie); % Castella (Annick). 








Es MIX 
Rédacteur de ve cali gorie, 
C) 1 Lambert (Jacqu 





+0. 
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PUBLICATION DES RECETTES 


Evaluation des recettes de la deuxième semaine du 8 au 14 janvier 1955. (En milliers 


. 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


1e francs.) 


















































































































































———— _— mn ———— 
DIFRHERENCE EY FAVEUR bE 
1954 
maths msmomanshtont = nos ; 
È 1955 1954 
évaluées Keceties comptabiæ En valeur absolue Vourrentage En valeur absuive Vourre se 
3 ‘ 5 6 1 
some esse cossese (y) 17.04 15.600 },2 ” . 
0 »,268 » » 728 ) 
44) 219.73 , vw 3.67 er 
TU) "2,1 » » 107. 104 9 
ni 153.054 ” ” 62.251 0,9 
Evaluation des recelles au 14 janvior 1%5. 
TI1FS RECETTES 1OTaA1 RECEIITEFS DIFFERENCE EN FALEUR DE 
tva rs tes rerettes comntables mes = = nee 
Ju Der pauvier | du fer janvier ! Du er janvier 1355 1954 
su su su _ etes een —— ï é 
11 ; er 15 janvier 14 janvies En vaicur Vour- En valeur Pour 
[EU 105 10,4 ab-olue cœntage ab<oiue et 3 
3 ] » L 7 L) à 
sovsosbaccsccots 670 }. 095.670 d. 185.049 112.621 3,2 L o 
sésodeossccsuss 1.060 51.060 51.851 » » st! 1,6 
171.110 451.110 469. 202 8.s1t8 1,9 * Ü 
9.917.660 9.215.660 9.244. 199 73.161 03 ” 
13.4: 12. 110,500 13.246.71% 195. 386 15 » à 
des LE d de és mate — — ] 
. — Le Préfet, Directeur des Journaux officrels : Jens - Pauz MARTIN. 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
[ - extiètmes Vernier: Cours limites ours ext = 
viés à la Mourse cu priliqués cotés à la 1 4 
Devise Parité cotée Pays Der ise Parité 
du ea par la banque du 
2 fév, 19% Bourse de France 2 fév, 19 
350 6716 50 | Subde ssssccsss | 1000 $ | 6765 625 715 . 616 50 | 6717 50 Ge 0 
36€ 60 7050 50 | Suisse ......., | 100 € « 005 Us | 7064.. 8064 . | 7060 5 70 0 
* 1356 25 | Autrihe ....... | 100 ech 1316 13 1336 05 1456 25 | 1356 25 
+:01 RES 10 1002 25 | Egrple sosossss | 1 lv ée 1005 04 go 1013 1002 53 100 
700 M) 700 15 56 45 À Male ..sssess | 100 lire 56 02? 5560 5615 56 15 mi 10 
5092 30 Hot 2: .… MOxIQUe se... 100 pes 200 .. 279 .. mA ss... 
025 45 955 05 120 50 Porlugal ...... 100 ese 1215 39 1208 25 1226 50 | 1208 50 120 -; 
1=70 107 50 Tehcenslovaquie 100 kes 6! 11 2400 6807 50 | #05 50 
DD es secs ce 115 60 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 115 0 11360! ...... 
sossésotdtestss 10 Élale nesociés du Cambodge, du Laos et da 
sos. 500 Viel Nam cocsnssooseesssossnccscos DOD DiOIrES..sssoscsocosouccce 1000 





l'otfire des changen 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers dérlinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








— 


TIRAGES FINANCIERS 





— 


INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


Asswialion dévlaree constituée conformément aux lois des 12 juillet 15,5, 
13 mars 18-°0 et fer juillet 1901 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE D’ASsas, PARIS 


Obligations 6 0 0 1940. 





Usant de la facuité qu'il s'est réservée su moment de l'émis- 
l'instilut catholique de Par,s à procédé au rachat en Bourse 


: vbligations dont 'amorlis-erment est prévu pour le {°° mars 
1 
En conséquence, il na pas été effectué de tirage au titre de cet 


amoriissement. 
Tous les titres sorlis aux tirazes précédents ont été présentés au 
irsement. 


LU 





— 


SOUIETE des CARTONNERIES de la ROCHE FTE 
SOUIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.02.000.090 DE FRANCS 
SËGE SOCIAL: 31, RUE DE CONSTANIINE, PARIS (7°) 


R. C.: Seine 51i-B 1616. 








Obligations 4 1 4 0/0 1943 de 5.000 F et 2.000 F. 


Vsant de la faculté qu'eïle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
Societé à procédé au rachat en Bourse de 1.160.000 F d'obligations 
4 1/1 0/0 1953, formant la totalité de l'amortissement au {°° mars 
405 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des obligations Sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Titres de 5.0X F. Titre: de 2000 F, 
3: 10,524 11.258 
Les amortissements des années 19393 et 1954 ont été effectués 
par rachal en Bourse. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal of[iciel 
de l'Etat français » du 19 mars 193.) 





— 





SOUIE FE des CARTONNERIES de la ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102100 000 DE FRaxcs 


SÈGE SOCIAL: 31, RUE DE CONSTANIHINE, PARIS +) 


R. C.: Seine 51-B 1616. 





Obligations 3 1/2 0/0 1917. 





Huitième amprtissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
Société a procédé au rachat en Bourse de 66% obligations # 1/2 0/0 
4%7, formant la totalité des titres dont :s’amortissement est prévu 
au 15 février 195, 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

L'amortissement 1954 a été couvert par rachat. 


(Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal officiel du 
15 Jcvrier 1947.) 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRBCTION GÉNARAIE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARIEMENT DES TITRES: 6$, RLE pU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS PE 5.000 F 3 3,4 0,0 195 
DE LA 
Société des foces motrices d'Algérie. 


Les porteurs d'obligations 3 3 0 0 de 3.000 F {émission 1945) de 
la Sucicié des forces motrices d'Algérie sont informes que l'amor- 
ussement du fer rnars 19% a élé réaisé par voie de rachats en 
Bourse, En conséquence, ii ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser 
Néart. 











Société Française ces Pétroles Serco 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& S25 MILLIONS DE FRANS 
SIÈCE SOCIAL: 20, PUE WASHINGTON, PARIS (#) 
Registre du commerce: Seine n° 12158, 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0,0 1942. 


Treisièmme amortissement du 1e mars 1955. 





LISTE NUMERIQUE 
1o Des séries comprenant les 299 obligations sorties au tirage du 
15 janvier 1955 formant, avec les obligations racheitées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 1: mars 1956; 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelies figurent 
des titres non présentés au remboursement. 




















aNvrEs | ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS 1h | NUMÉROS me. | NUMEROS ps ve 

sement | sement | rembour- 

| sement. 

[| 1 
| | 

101 à 120 64 ||2.221 à 2.940 51 5.121 à 5.414 55 
261 à 267 " 12.351 à 2.2#0 » ». 101 à 5.720 ° 
oi a UN 3 12 651 à 2.60 » ». 41 à ©. 70) . 
soi à 420 09 12,761 à ?2.,80 Û 161 à à. 780 LJ 
421 à 410 n >, 081 à 7.00 F3 ». Sul à o.NÙ " 
5A à 010 » 5.061 à 3.080 2 2.881 à 5.940) Lo 
70 à 720 9 3.11 à 2.200 " 6 O1 à 6.00 x} 
761 à 7) » 3.201 à 2.20 » 15.11 à 6.120 . 
181 à HW) “ 3.281 à 2.30 ° 16,121 à 6.110 ” 
&ii à Si) 51 3.701 à 1.10 ” |( tot à 6 1x0 ME 
o1 à 940 0  ||3.401 à 7.420 » 6,901 à 6.720 03 
1.021 à 1.0:0 ” 3.581 à :.600 “ 6.221 à 6.10 04 
1.141 à 1.160 53 it à 4 120 53 16.461 à 6.48 53 
1.201 à 1.220 09 [4.141 à 4.160 55 116.721 à 6.710 È 
1.721 à 1.740 »  |4.641 à 4.460 » {6.001 à 6.0 55 
1.741 à 1.760 n 14.541 à 4.:44) 53 6.91 à 6.40 x} 
1.781 à 1.800 53 [4.741 à 4.760) 55 116.961 à 6.90 4 
1.884 à 1 900 »  ||4.88t à 5.000 7.081 47.400 53 
1.901 à 1.920 s 5.041 à 5.060 53 161 à 7.150 » 
1.941 à 1.0 01 [5.001 À » 06) 4 1.241 à 7.20 . 
2.021 à 2.040 53 5.221 à 5.240 , 7.281 à 7.00 55 
2,121 à 2.13 e | 0.41 à D.:720 HO 17.704 à 7.720 53 
2.201 à 2.2 » bus à 5.120 04 |* 981 à 3.909 09 
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œ— = ——…— — 
ETABLISSEMENTS et LABORATOIRES Georges TRUFFAUT 
SOCIÈTÉ ANONYME at \PItTAL DE 191.957.500 F 

IA 
“) 1 \n tr oe PF a VERSAILLFS (Seine KT-Onse 
It e d fuit Versailles ne 4700 
oO"! lions 4 1/4 0/0 1955 de 2.000 F, 
Douzième amortissement. 

La ‘ t d la fa 6 qu'elle ‘et réservée lors de 
l'es 1 utilisé por rachats en hourse la totalité de la somme 
qui ur té ex pour Le remboursement au par des &S obliga 
ons do l'amortissement est prévu au 97 avril 1955 

AL ju et, une ra pas effect de lirage au sort 

Tous | ni iinorti iux lirag interieur oi CE pres nlés au 
ren nent 

Le [l ! seen! les at 1957 à 1954 ont lé couver par 
racha t l ! 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 
1%, NUE MS CAPLCIES, PARIS (ler) 
TIRAGES DM 1 JANVIER 1%5 
Obligations communales de 10.000 F G 0 0 février 1953. 

L'ob igalion ne MIE sera remboursée par 10 millions de francs. 

1h l fl MX M4) sera rermbou e par 5 millions de francs. 

La » obligatio lont les numéro ivent ront remboursées 
par 1 mallion de [ranrs 

114,99 | 125.909 [ 112.266 | 02.952 ] 786.492 

Les 100 obligations dont les numér suivent seront retmbourses 

par 100.090 ! 
1 .üua 16.230 355.909 ! 49,609 690 , Jen 640, 109 
1.100 1% 20 382 49 40, 760 400. un eu 09 
1.19 1%. 09 + 2.609 CAL 706 39 S07. 160 
1.119 (RAR LAL IN? , 1:09 œn,ho 700.009 NOT 
1h 10,169 LATE 620,509 ii. 260 suT 99 

Oui. 060 19. 59 2.909 629.612 Ti. 9 N97 169 

0. 169 TTRURO TANT 629 769 DE dé 

06,450 RD TEL ot 160 6) %9 Lo 709 Les 19 

de, vu 07 A NU CRUE | 629 y Las cg tr) 1) . 6 4 

4, 19 107 (40 u ‘ Gun 41 185.009 PK. 109 

1.04 297.709 0. 109 658.009 185. 409 13.509 

4 li 227.09 V6. 429 Go, 70 73.869 0. 0459 

4.00 DELA TT 6. 49 GR 9 143.9 RSA LL 

d'y .‘ui9 15.60 45,769 GX. 450 $ 10.06 N6. 109 

A6 0 , 0 ACHETE 600 06 io 109 Os, M 

Au 069 25.709 44.06 ALU LRC 810, 49 URG 2 9 

4%. 109 110.69 509.509 690 . 2609 810.209 eu. 109 

Les 200 obligations dont les numéros suivent seront rembour-ces 
par 50.000 | 

NA 0,1 72 154 1° Si 67. 54 718.91 859.954 

NN 2 NT) Oo 167.951 623.201 727.54 859 ri 

24.254 400 454 15.064 627,51 727.654 850,454 

Hi. M), 4 hi5.104 123. 4: 737.304 001.054 

13.451 14), 1h CRUE | 61.051 727.554 OM 154 

em 1 LIT Li. Ont. 154 771.94 nu. Lt 

té nt * t 1.14 ONt. 2 7H), 04 OM rt 

6 .7:1 "tit PUR | ét. 70,154 M. 154 

oo «4,1 N 1 sr 1h Gt 154 7,251 006.01 

ur EN. Mot ti 1 70 Ut 79)."51 ou 151 

7.054 MIS. 064 861 54 701 ,1M CLR RT 0,21 

79.151 077.065 160,104 701.2 79,54 006: 51 

79.24 277.14 = 56 701.251 709 65% 006.154 

"A " “it 2» Wu, lt 70.12% 70,74 MI. 

79 ‘1 97 FA #67 i 102 554 730,951 01.651 

HS Tes à. dir. 707.604 109.051 011,74 

1 ‘ Nix 

+ + —« + PT TPPRUET 70,734 203.54 1.85 

_ re + >: 475.54 707,854 793.651 M1.954 

il pet pe + CRAN 70? 954 792.701 US.0M 

ds 14 061 4h55. 7.4 701,24 797. MS. 154 

rs * se et 'ROET 701.654 795,954 MS. 2 

40 er - \ 7 A8 704.791 817.54 MX 11 

, , . PL ” _ 1 - …— . " tt 

dé «51 N 1 és *- 10 1 .K54 815.04 MS. 14 

Aix, ui VON A | HA L É 70.4 815.704 961.001 

a 4 Jon à 0 754 11.50 813.54 94.15% 

LE | 4 ,® 051 "LA of 115.604 817.954 Wi1.24 

AM .7%4 CIRE ou ni 715.704 812.051 Mi. 

. . … 1 . = ) n £ 1 

M Si 1) 24 7 54 15.54 8n.lut 011.154 

Œ Vù 0 SA RE 713.054 Ra? 254 6.104 

974 O4 M 44 113.754 718 551 Ra? 4 ui. Got 

974 1h TR At. 4 718.654 2. 4 Gi. 754 

DTA Vs 1. GA nr 054 718 75 0 054 LATE | 

213.004 413.704 625.0vi 118.84 809. 104 90.954 
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15.195 obligations sont snpelées au remboursement &u pair 

à l'exceplhion des 5907 obligation: c€.-de-sus remboursables pa DS 

‘ i 


lot, les numéros des M séries suivant 
(Les séries marquées d'an al isque sont ceiles qui contx t 
un où plu-ieurs numéros rembour-ables par un lot 


Remarque — Cha Jue série de 00 titres est représentée par le 

















mier numéro de la série. EX.: 1.001 pour 1.001 à 1.740 
® 1.001 #01. 42.201 a ,004 121.001 #30 
ga 5. OU 922.4 “12.01 #00. An #727.501 CUT ENT 
É (4) + #27 ou! #12. #623.00 71.501 20 ut 
: Ep #00 001 DE TOU *529 OA #74). 001 800 “4 
06.4 SE. 108 151.001 °658 501 39.50 SL 0 
“118 00! *58.4 | °161.01 Gti. oÙ1 * 7: 4.001 “x ( 
11 it #58 .001 167.201 Gas: ,00! 7:8.0M #06 414 | 
“5 00! 312.40 11. *st.001! #3. UTE l 
“145 ot #347.001 *1:5.901 #690.001 *:s6.001 #11 01 
“165.001 #22 .5M # 192.501 6m M 791.504 QU RATIT 
110.001 À "288.200 | #496.504 | *201.001 | #293.501 | #13 on 
“147 1 *297.00! *509, #:02,501 797.4 #41 004 
“166.0! #08 ,001 n 2.01 *704.01 #S17.501 LUC 
12.04 112 001 #50 ,001 #715.501 #2 00 O7 ‘y 
“0.001 *,2x) 001! Di0.4M #*:12,901! *81:0.001 MORE . 
Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à parie 


du 15 mars 1%. 


Liste récapitulative des séries de cing cents obligations sorties 
au tirage et dans lesquelles il reste des numercs à rembourser, 




















Remarque. — Chaque série de 300 titres est représentée } 

pre nier numéro de la série — EXx.: 29 4 pour 2,41 à 50 06e) 
9 AM m1. 420.70 276.001! 665.001 RS M 
11.5 223. too . AM 1:35. 611.001 859 of 
or. (NIf 225.001 171.501 580, 4 62.001 “Of out 
CIO 242.004 17.4 DNS. AM 692,41 TANT 
ee 253.41 181.501 389, 3M 707 .001 807.504 
*- + De PTE) 611.001 728.50 910. 
Peel so on | 53.001 616.001 | 76 ot | uit 
-1. — 592: : "ét WL "Ù (My 
d8.501 mi 51 S21.30L un. 791.00! 220.00 
12 00! 306 741 525.001 619.501 192 .4M 071.004 
MR RL RL 
163.001 217 00 2. AN 69.0 Ko. 010 ot 
195 ui] %6. 537.001 Got. out SR .00! 951.501 
211.001 410.001 26? ,501 653.501 811.001 982.501 








TISS - METAL, LIONEL - DUPONT & C° 
CaPtraL DE 2%:.000.000 DE FRANS 
(RuÔ:E) 


SOCHÈTÉ ANONYME AU 


SièGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JaURèS, à LYON 
Registre du commerce: Lvon B n° 81%, 


————— 


Obligations 4 1/4 0/C 1944 de 2000 F. 


— — 


Onzième amoriissement. 


— 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'érnise 
sion, à rachelé en Bours: les 156 obligations dont l'amortissement 
est prévu au f# mars 195%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis aux tirages des années 1915 et 1946 ont «lé 
présentés au remboursement. 

Les amortissements des années 1917 à 1951 ont €ié couver!;s par 
rachals en Bourse. 








Société d'Alimentaton et d'Approv:sionnement Les Comptoirs Modernes 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRaxcs 

162, BOULEVARD JEax-JAcquEs-Rousseat, LE MANS ;SanTut 

Registre du commerce: le Mans n° 1020. 


SRE SOCIAL : 





Obligations 4 3/4 0/0 19:57 de 5.000 F, 





Huitième amortissement, 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachals en Bourse la totalité de la somme qu 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des soixante cit} 
obligations dont l'amortissement est prévu au 1% avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1918 ont été présents: 
au remboursement. 


Les amortissements des années 1919 à 1954 onl élé çouverls pal 
rachals en Bourse. 
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Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
JÉLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 GO DE FRAXCS 


a: A VIDALON-LES-ANNONAY, par DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 
Registre du comimerce: Annonay n° 2252 


Obligations 6 0 0 1939 de 1.000 F. 





Amorlisseiment du 1% mars 1955. 


Numéros des 100 obiigations sorties au tirage du 17 janvier 1955. 
1.282 à 41.981 


bour<ement de ces 100 obligations <'effecluera à partir du 
fu, coupon fer seplembre 1955 et suivants altachés, à rai- 
e 140 F par tre, nel d'impô's, aux caisses des banques ci- 


banque Bechctoille et C°, Annonay; 
‘et Ce, 10, rue de la Bourse, Lyon; 
banque nalionale pour le commerce et l'industrie et ses succur- 


Comptoir national d'escomple de Paris, 
hit lyonnais et ses succursales; 
té générale et ses succursales: 
P. Montelimard et fs, rue Franki-Kramer, Annonay. 


Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 
85: — 029 à 028 — 546 et 547 — 1.705 — 1.71 1 à 714 — 1.726 et 
Lo — 1.600 — 1.679 à 1.687 — 11.727 — 1.796 à 1.798. 
tout à 1.095 — 1.695 — 1.700 à 


1 
3. 








FRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.600.000 F 
SbGE SOCIAL: SELLES-SUR-CHER (Loin-ET-CHER) 
R. C.: Remorantin ne 55 B 1. 








Obligations de 10 000 F G 2/4 0/0 1951. 





Serie des 100 obligations sorties au premier tirage au sort du 18 jan- 
vier 1955, formant la totalité des titres à amortir au 15 février 
1965. 

S+4 à 988 
Ces obligations seront remboursables à 14.590 F. 


Le tableau d'amortissement @ été publié au Journal officiel du 
S acrud 1954.) 








——— 


VILLE DE RENNES 


Emprunt de 330.000.000 de francs. 


OmriGatiONS DE 10.000 F 6 1/4 0/0 1954 


Premier amortissement du 15 février 195. 





Liste numérique des 902 obligations sorties au tirage 
du 5 janvier 1955 remboursables à 10.500 F à dater du 15 février 1955. 


12.443 à 13.344. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journai officiel du 
10 avril 194.) 


-— 








L'UNION 
SOC “TÉ ANONYME AU CAPITAL D& 23.500.000 F 
SéGE SOCIAL: 4, RUR DE TRÉMENTINES, À CHOLET 
R. C.: Cholet 5784. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment 

l'émission, à procédé au rachat en Bourse des #8 obligations 
de 5.000 K à 0,0 1946 dont l'amortissement était prévu pour le 
17 février 1955. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 














REPUBLIQUE FRANÇAISE 1261 





IMPRIMERIE CHAIX 
imprimerie et librairie centrales des chemins de fer, 
SOCHIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.562 000 F 
SIÈGE SOC : 20, RUE BENGÈRE, PARIS (9%) 

R. C.: Seine n° 52509, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
cetle société à procédé au rachat en Bourse de füs obligations 
à 1,2 0,0 145 dont. 

122 correspondant au huitième amortissement du fer mars 1905: 


5 à litre d'umorlissement anlicigé partiel par mnpulation sur Îles 
derniers amor!issements. 


En conséquence, h ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bour 





—— ——— ——— —— ————_— “7 








Cempaguie Générale de Transports en Afrique 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 785,000 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: BRAZZAVILLE (A E. F.) 
Registre du commerce: Brezzaville 12 B, — Boile postile: 76, 


Obligations hypotkecaires de 1000 F 6 0/0 1999, 


Dernier amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que tons les titres 
Non ameoriis aux tirages précédents sont remboursabies, à compter 
du 15 février 1955, à 1.000 F. 


= ——.…— — —_—— 


EMPRUNT VILLE DE LILLE 5 0,0 19355 


ee 


L'amortissement des %9 obligation: dont le remboursement est 
f \u pour le £®r 1nars 145 a c'é effectué par voie de rachats en 
jour 


Liste des titres sortis aux tirages du 25 janvier 1949 + antérieurs 





et non encore présentés au re urse 
5.005 (1987)! 911 à 9.143 (4928)! 17.04 11949) 
6.miet 6.54 (1048)! 10.7%et 10.72% (M0)! 21.264 (1949) 


1.566 à 7.568 (1948)! 12.453 et 12.45% (1940) | 23.501 à 23.505 (1949) 
Les amortissements de 1930 à 19%5% ont été opérés par voie de 
rachats en Bourse, 


nan —_—— 


— —_——— —_— 








LAMBERT FRERES & C” 
SOCIÈTÉ EX COMMANDITE PAM ACTIONS AU CAPITAL DE 1.6:2500.000 F 
CIÈGE SOCIAL : 

ROUTE p'ARGENTEUI, CORMEILLES-EN-PARISIS (SRISE-ET-OISE) 
Registre du commerce: Versailles n° 6355. 


Obligations 1 0,0 1917. 


Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société Lambert frères el C* à procédé au rachat en Bourse 
des #0 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 15 mars 
1%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort au titre 
de cel arnortissement. 


Tous les titres sortis à des tirages précédents ont été remboursés, 





Obligations & 0/0 1946. 


Neuvième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, la société Lambert frères et Ce a proccdé au rachat en Bourse 
des 214 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 15 mars 
1955. 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Les amortissments précédents on! 


également clé eflectuts par 
rachals en Bourse, 
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M. D | and 12 de nbre 1899 à Jœuf (Meurtne-et 
A t t \I br f e-Martin né le 22 aclobrt iu10 à 
Pari 11 l 215 D evard \ lai” Pari 1e), 
‘ | le d x à l'effet de sub- 

l viui ue D } C, Où S& sidiaire 
juënt ceux de bubreui 1 Pu iér où Mouiiniet 

M ] ind temeurant au B'anc Mesnil (Seine- 
et-Oise), %, * Hotert-Pia elle, né à Warlins (0ise) le 14% jurlet 
14 \ { loin per I qu'au trun de son fils 
! ( P Vie nr e à juin 1955, 
‘ é ne requete aunre lu garde de ceaux à l'effet de substi 
| Û h } ni i de Sablot. 

M Cha Fra is Hubert Huber h Acker, représentant de 
commet né Le 97 août 1925 à Schirmmeck, demeurant à strasbourg, 
run 1, d (| I du rde «1 CeAIxX à 
L'effet di ier à à Hoin palr mie celui de Acker, 

Ml l e Mad ne-Fenrietti n A Neu sur Seine 
( 1e) :e 20 juillet IN, demeurant à Paris (16°), 108, rue Michel!- 
\nze, d'po Wie re e auprès du garde des sreaux à l'effet de 

ibsthitouer à Mn pa Vu e celui de Benieche sous lequel 
ele est conn dan la vie coura et d notoriélé pu blique 

Mie nds I tte Mary-Grazie'la Po'let, dite Gruziella, née Île 
9 juin Han à Paris ie), domicilite 11, rue Anatole-de-la-Forge 
à lari l , dope-8 une requèle auprés du garde des sceaux à 
l'effet de su er à son nom patronvinique celui de Grazella sous 
lequel eile est LATE 

SSOCIATION 

SSOC S 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 

(Décret du 16 août 1904) 
3 janvier 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Castres, Groupe- 
ment d'organisation et de defense des artisans, commerçants et 
indusirieis du Casirais. Hi ryan sation et dé ense des artisans, 
Commerçants et industriels, Siège social: charnbre de commerce, 
Castres (Tarn 


G janvier 190% Dé‘laration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
ton de la maison de la culiure ei de la jeunesse, Carcassonne. But : 
gestion \ Im \ et des activités qui s'y rattachent, Siège social: 


mairie de Carcassonne 


us-préfecture de Dankerque, Ring 
boxe et de l'édu:ation physique. 
ubl.que, Saint-Pol-sur-Mer 


fu yanvier 1955 
Saint-poiois. !! pratique de Ja 
Siège so drome, rue de la Ré; 


1 
1 


s i gall 1 

(Nord) 

11 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de la Guadeloupe. Aseo- 
ciation de parents d'olèves des écoles publiques de Saint-Claude, But: 
permetiré aux parenis de rechercher et discuter en commun toutes 
les améliorations désirables dans l'intérêt des élèves et notamment 
de s'intéresser à l'en.ploi des fonds alloués à la commune au titre 
de la loi larangé, siège social: école de filles du bourg de Saint- 
Claude 

11 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 


Centre POuE techniques agricoles. But: fournir à ses membres 
les moyens de “liter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité 2 leur travail par une appliration judicieuse des 
progrès techniques et des méihodes d'organisation. Siège social: 
mairie de Lalitle ,ters). 


aration À la sous-préfecture de Montbard. La doie 
jeunesse par le théâtre, les chants, les 
salle des fêtes, Veuxhaulle-sur-Aube 


{it janvier 1955. Dé 
de vivre, hut: cultiver la 
danses rythmiques. siège social: 
{Coôte-d'ür). 


laration À la préfecture de police. Centre inter- 


12 janvier 1955. Dé | 
cinéma 


national du fllm médical, Hut: développer l'utilisation du 

dans l'enseignement, la documentation et la recherche dans Îles 
divers domaines des sciences médicales et paramédicales. Siège 
social: 26, rue de Ponthieu, Paris, 


LA 





En 





REPU BLIQUE FRANÇAISE 3 Février 1%: 

13 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupe 
sportif des Cartonnages Mijou, ul: pratique des sports. sicge à 

cuemin du Pècher, Montélimar, dal 
13 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Largentiire 
L'Amicale laïque de Grospierres. hut: diffuser la pensée à + 
defendre les institutions laïques existantes, Siège social: «4 le 


publique de filles, Grospierres (Ardèche). 


11 janvier 1955. Dé laralion à la préfecture de police. Club des milles, 
But: pratique du sport automobie. Siège sucial: 54, rue La Pérou: 
Paris. ” 





à la 
But : 


préfecture de l'Indre. Foyer re 


15 janvier 1%5. Pé'laration 
association culiurelle d'étud 


étudianis de Châteauroux. 


siège social: parc Hidien, à Châteauroux, 
15 janvier 1955. Déclaration à ia sous-préfecture de Condom. Société 
hippique du Bas-Armagnac. but: instituer des courses au Irot, courses 


plates au galop, c pus s à ob-lacles et des concours hi; ppiques. Siéo 


’ 
suciai: inaurie de Cazawbon {Gers}. 





19 janvier 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Asso. 
ciation familiale d'Ardres-en- Calaisis et environs. Bul: élude et 
delense des inltérèts moraux et malérieis de la famille, siège so 
chez Mme Deschikire, place d'Armes, à Ardres (Pas-de-Calais) 


il, 


Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, La 
Saumonée de Chars. But: oblenir l'afflermaze de lots de pêche sur 
le territoire de la région, concourir à la luite conire le braconnare 
et la pollution des rivières, assurer la desiruelion des animaux n 
sibles et le repeuplement des cours d'eau. Siège social: 12, rue de 
l'Eglise, à Chars (Seine-et-Oise). 


19 janvier 195. 


19 janvier 195%. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. La 

Fraterne!le. But: musique instrumen.aie d'ensemble, Siège social 
Le du foyer, Exoudun. 

19 janvier 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne Aose 


ciation dzs propriétaires de Bayonne-Biarritz-Ang'et. Bul: £a: È 
des valeurs foncicres bâties et non bâlies. Siège social: 2, rue 
Albert-ler, Bayonne (Basses Pyrénées), 


19 janvier 195. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du lycée Victor-Duruy, But: favoriser la pratique du sport 
et les compétitions sportives dans l'établissement, encourager les 
rencontres sporlives avec les autres établissements scolaires. Sièze 
social: 23, bou'evard des Invalides, Paris. 





la préfecture du Rhône. Union des 
défendre les intérêts gét 
familles nombreuses. sie 


20 janvier 195. Déclaration à 
familles de Chaponost, But: étudier et 
raux des familles, spécialement des 
social: salle Père, Chaponost. 





20 janvier 1955. Déclaration à la préfe’ture du Rhône. rc n 
ds familles de Grigny. But: étudier et delendre les intéret ( 
raux des familles, spécialement des familles nombreuses. Siège 


social: ?, chemin du Recou, Grigny. 





Déclaration à la préfecture de Troyes, Union dépar- 
tementale des délégations cantonales de l'Aube. But: resserrer les 
liens d'estime et de fraternité entre les délégués cantonaux du 
département et leur permettre de remplir d’une manière efficace 
leur rûle social. Siège sociai, inspection académique, place Saint- 
Pierre, Troyes. 


20 janvier 195% 





21 janvier 1955, Déclaration à la préfec'ure de police, Association des 
élèves de l'école nationale supérieure de chimie de Paris. But : 
détendre les intérêts propres aux étudiants de l’école devant l'admi- 
nistralion de lécole et devant tout organisme ou toute personns 
dont l'activité les concerne, Siège social: école nationale supérieure 
de chimie de laris, 11, rue Pierre-Curie, Paris. 


21 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le deu cu 
théâtre. But: recherc'e de créations artistiques et exploitation, din3 
un but culture! de <pectac'es permetlant de développer la qualité 
du goût du public, siège soc al : 119, rue de la Pompe, Paris. 





Deux-Sèvres. 
favoriser les 
Royer, 


® janvier 19%. Déclaration à la préfecture des 
Le Réveil ftrontenaysien. But. promouvoir, soutenir, 
œuvres d'éduertion nopulaire., Siège social: chez M. Louis 
Frontenay-Rohan-Rohan. 





Déclaration à la sous-pré'ecture de Boulogne 2 
But: venir en aide à l'œnicale Bucaille. Sièz® 
pirce Dalton, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Cal sis). 


®% janvier 1955. 
Mer. Allez Bucaille. 
calé Louis, 


social : 





es AU, 














| milles, 


yer ds 


Societé 


SUCIUI 


ation 


Siege 


épar- 
r les 
x du 


ivace 


\ des 
But : 
dmi- 
nnné 
eure 


| du 
dans 


alité 


‘res. 
les 
yer, 


sUP- 
èze 
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er 1953. Déclaralion à la sous-prwfecture d'Avallon. Fanfare 

et: propagation des éludes musicules Sicge 

verelienne ». But: propagation des . Sièg 
“La de la mairie de Vézelay (Yonne 





Lt 


r 195%. Déclaration à la préfecture de ge e. Amicale 
jut: favoris le & les boules; organiser des 
sue des Engelas. But: fa er 1€ port { 1 Ta i 
peus s avant pour but de d'siraire les membres de l'üssocialion 
onfcrences et la lecture de revues in<trurtives d'ordre 
siège social: hame:u des Engelas, Valbonnais. 





r 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des 
iètes de la Ferrière-Bochard. huil urgansailion des fêtes locales. 
. al: mairie de la terrière-Borhard. 





r 1953 Déclaration À la nréfecture de l'Eure. Télé-Club de 
Fresney. But: développer le sens artistique et culturel de ses adhé 
a sèze social: école de Fresney 


r 195. Déclaration & la préfecture du ue Amicale laïque 
des ecoles de Bourges-Aéroport. dut: diffuser pense laïque el 
es institutions laiques existantes; étabi! r un lien entre 
es et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 
\ mission édu‘ative et ‘soi ae; prolonger l'œuvre scolaire en 
uvant l'édncation populaire. Siège social: école publique de 

«, Bourges-Aénmport. 





1 195. Déclaration à la sous-préfecture d° \rge! èz, Associa- 
tion de l'œuvre sociale des employées de Lourdes. But: héberzement 
de: employées pour les pré<erver, les former et les aider. siège 

11, avenue du Paraäis, Lourdes (ilautes-Pvrénées), 


————_—— 


°° er 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Réveil 
ginestaoots. But: étude du tambour, du clairon et de la trompette, 
séze social: ancien presbyiere, Gineslas (Aude). 


a” er 1955. Déclaration + la pré'e ture d'Alger. Groupement des 
pu de stock-cars d'Algérie. But: pratique des Spors mécanques. 
ial: stade municip:l de Saint-Eugène. 


er 1955. Decluralion à la préfecture de la Gironde. Comité 
local du groupe des francs et franches camarades de Cazaux. Bu!: 
er aux élèves et anciens élèves des écoles publiques de 





x des loisirs sains et édus alits. Siège social : avenue du 

l indant-Marza®, Cazaux 
% janvier 1955. Décliration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
Comité basque pour la productivité. But: élaboration et m se 
‘ ivre de tous les moyens propres à promouvoir la mise en valeur 
du pars basque, Siège social: 3, rue Port-de-Berltaco, Bayonne 


es-Pyrénées) 





97 vier 195 Déc'aration à la préfecture d'Orléans. Union des 

vieux travailleurs des Bordes. But: élever le niveau moral et écon- 

mise des adhérents; délense de leurs droits et amélioration de 
rt. Siège social: enairie des Bordes. 


97 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cerc'e des 

anciens élèves des écoles laïques de Laval. But: resserrer les liens 

nitié entre les anciens élèves des écoles laïques et parfaire leur 
tion. Siège social: éco'e Laval-Planayssari, Laval (Isère). 


% janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
L'Echiquier limousin. But: pratiqué et déveoppement du jen des 
échecs . Siè ge social: café de la Boure, place Denis-Dussoubs, 


LHHOS 





2% janvier 1955. Déclaration à Ja préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation pétanque sportive chaurienne, Castelnaudary. But: pratique 
du jen de boules, Siège social: café de l'Industrie, 20, cours 
République, Castelnaudarsy. 


3 janvier 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Rambouillet, 
Syndicat d'initiative, comité des fêtes et des ge Bul: organisa- 
lon des activités chasse, pêche, fêtes, sports. Siège social: mairie 
d'orcemont (Seine et-Oise). 





2 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Blois. Association 
Saint-Pierre. But: éducation, divertissement et formation sportive de 
la jeunesse. Siège social: presbytère de Pontlevoy. 


29 janvier 1955. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvres, ASsoc.a- 

tion tamitia'e otestante de Vancais, But: entr'aide matérielle 
el morale des familles prolteslantes, développement inlelectuel et 
formation professionnelle des jeunes, Siège social: chez M, üeurges 
brain, Vancais, 








MODIFICATIONS 


9 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de police 


des équ' pes d'amitié modifie la composition de 
son conseil d'administration et transfère son Sitg 





L'Association 
bureau et de 


e social du 54, rue 
des Bourdomnais, Parie, au 6, rue Herschel, Pare. 


8 novembre 1951. Péclarati à la préfecture de police, La Société 


amicaie du canton de Vezir ns et Ségur transfère 


sol 


109, boulevard de Magenta, Paris, au 74, boulevard 


siège social du 


re , 
le Slt ISDOUTSe 


décembre 195%. Péeclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 


Nicolas de-Port 


ange son titre qui devient Association de l'aide familaie populaire 


adhère à la fédération nationale des assoeiali 


} 


°! 
L'Association populaire de l'aide familiae de Saint 
{ 
Les 
| 


(LUE 


de l'aide farmi- 


iale populaire dont le siege social est 5%, boulevard Garibaldi, Paris. 


Siége social: 10, rue Analo:e France, Saint-Xico 


24 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de 
L'Associalion popuiaire de l'aide fauniliale de 


is de 


Port 


Meurthe et Moselle, 


anis 


nulle chanse 


san litre, qui devient: Association de l'aide familiale ponulaire, ct 
adhère à la Fédération nationale des associations de 
Garibaldi, Paris. 


populaire, dont le siège social est 54, boulevar 


sicge social: 23, cilés du Meuzat, Varangéville. 


d 


alle famila.e 


24 décembre 195%. Déclaration à Ja préfecture de Meurthe-et- 
Maselle, L'Association populaire de laide farmmihale de la Madeleine 
change son titre, qui devient: Association de l'a ide familiale popu- 


laire, et adhère à la Fédéralion nationale des à 


Siège social: 42, | M 


' ' 1 


, té 
uvenue du Stade i Mact 


socialions de | aide 
familiale popu,aire, dont le siège social est 5%, boulevard Gariba di, 
Pari 


* janvier 19%. Déclaration à la préfecture du Pux 


ne, 


büine. L'Ami. 


cale générale des anciens du train e la région du conte transfère 


son siège social de chez M, Monteleon, TI piat 
mont-Ferrand, au café des Transports, so rue F 
Ferrand, 


——__——— 


Ld 


18 janvier 1955. Déciaration à la préfecture de 


l'œuvre de la brochure à l'église (0. B. E.) noi 


nie 


d 


Espagne, Cler- 
\e Clermont- 


, 


Les Amis de 


lle la me 4.n0n 1h 


de son bureau et transfère son siège social du 6, rue Duguas-Trouin, 

Paris, au 12, rue Edinond-Valentin, Paris. 

22 janvier 1%. Déclaration À la préfecture de Poiliers. L'Association 

populaire de l'aide À transfère in siège social du 41, rue 
iles-Ferry, Poitiers, au 3%, rue Théodore-Bolre!, Poitiers. 

24 janvier 19%. Déclaration à :a préfecture de la Côte d Or. La 
Bou:e dijonnaise chanse de titre, qui devi Boules dijonnaise et 


Voltaire réunies. Siège socicl: 11, place de la Rép 


l ‘ ' 








ibidque, Dijon. 


95 janvier 105% Déclaralti 1 l is-préfecture de Vichy La 
Société amicale de la © lion des jardiniers du \ it des ther 
maux de Vichy change de titre, qui devient: Société amicale des 
jardiniers de la Compagnie fermière de Vichy. Siége -ocia!: 96, rue 
de Châleaudun, Vichy (Allier). 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
Drcr loi du 2 avrii 1499) 

29 octobre 1954. Arrêté du ministre de ;'in'‘r'e Auto n enrr- 

irée à la prélecture de Ja Moselle le 21 janvier 145.) Union des 
associations polonaises . catholiques en France, :: 1 d 'Aumeiz 
(Moselle. But: déve oppement de Île rail « | (] et li Len 
di traditions Ppoionaist édurea n pl | et 1m t a 1113 
annirales ave le peu] l Sio cé | I \ Répu 
baique, Aurne!z. 

MODIFICATIONS 

janvier 195%. Déclaration À 1] réfecture de e. Le Comité 
d'aide aux émigres ms se À en gene "e su 
du 15, rue Maurice-Rouvier, P au Gra [' 

lParis lp rumere des Journaux oficrels, 31 quai Vo ‘ sb 
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